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1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 20% SÉANCE 


Séance du Yendredi 13 Août 1948. 


f. — Procès-verbal: MM. Savard, le président. 
— Adoption. 


2, — Llection des conseillers de la République. 

— Suite de la discussion d'un p'ojet de loi. 

Art. 26. 

de M. Cristofol: M. Cristofol, 
— 

Arnendement de M. Bouxom: MM. Bour, 
Giacobbl, Poimbœuf. — Adop- 
lon au serulin. 

Albption de l'article modifié, 

Art 21. 

Amendement de B. Bouxom: M. Bichet. 
— Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 28, 

Arnendement de M. Cristofol: MM. De- 
Hiüsuis, le rapporteur. — Adoplion au 
Scrulin. 

Adoption de l'article modifié. 

Aït, 99: MM. Moch, ministre de l’inté- 
Meur, le rapporteur, Péron. — Renvoi à la 
Cornmission des articles 29 et 30. 

Art. al. 

Ainendement de M. Valentino: MM. Sil- 
Yindre, le ministre de l’intérieur, Mlle Ar- 
thiniède, — Rejet. 

Adôption de l'article. 

Art, 99 


amendements de MM. Viard et 
Jouis Marin, discussion commune: 
MM. Viard, Louis Marin, le rapporteur, 
&ilolol, Lemusois, Péron. 


Rejet au scrutin de l'amendement de 
M. Viard. 


Retrait de l'amendement de M. Louls 
Marin. 


Autre amendement de M. Viard : MM. 
Viard, Bichet. — Rejet au écrutin. 


Amendement de M. Bouxom. Adop- 
tion. 


Adoption de l’article modifié. 

Art. 33. 

Amendement de M. Viard: MM. Viard, le 
rapporteur, Cristofol. — Rejet au scrutin. 

Rejet au scrutin de l’article. 

Art. 34: adoption. 

Art. 35. 

Amendement de M. Péron: MM. Péron, 
Louis Marin, le ministre de l’intérieur. 

Explication de vote: M, Cristofol 

Rejet au scrutin 

Autre amendement de M. Pérmn: MM 
Péron, Chastellain, Pleven, Médecin, le rap- 
porteur, — Rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 36. 


Amendement de M. Péron: MM, Pé’on, le 
rapporteur, Cristofol, le ministre de l'inté- 


ricur, Demusois. — Rejet. 
Adoption de l'article modifié. 
AT$ 96, 


Amendement de M. Péron: MM. Péron, 
le rapporteur, le minielre de l'intérieur. — 
Rejet au scrulin. 

Amendement de M. Penchennoulf: MM. 
Benchennouf, le rapporleur. — Adoption, 


(1) 


Autre amendement de M. Péron: MM. 
Péron, le rapporteur, le ministre de l'inté- 
rieur, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M, De:son: M. Desson, 
— Adoption. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cris- 
tofol, le rapporteur. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Benchennouf: MM, 
Benchennouf, le ministre de l'intérieur, 
Adoption, 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 38: adoption. 


MM. Barrachin, vice-président de la coms 
rnission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions; Minjoz, le rapporteur. — 
Décision de poursuivre la séance jusqu’à 14 
heures et de renvoyer la suite du débat à 
mardi prochain. 

Art. 39 et 40: adoption. 

Art. 41: M. Viard, Mme Sportisse, MM. Ra- 
bier, le rapporteur, — Renvoi à la commis- 
sion des articles 41 à 90. 

Art. 51 à 51: M. Devinat, — Renvoi à la 
commission, 

Art. 55: Sur le renvoi des articles 55 À 
59 à la commission des affaires étrangères : 
MM. le ministre de l'intérieur, Pronteau, 
Ould Babana, le rapporteur, .Bon- 


nefous, Bichet, de Chambrun. — Rejet au 
scrulin. 

Amendement de M. Bichet: MM, richet, 
Castellani, Baylet. 

Amendement de M. Prontean tendant à an 
suppression de l'articie: MM. le ministre de 
l'intérieur, le rapporteur, Pronteau, Devinat. 
— Rejet au scrutin. 

M. le rapporteur: renvoi des articles 53 
à 09 à la commission, 
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Art. 60: MM. Cristofol, le ministre de l'in- 
térieur, le rapporteur. 

Sur la demande de disjonclion des arli- 
ces 60 à 63. — Rejet au scrutin. 

M. le rapporteur: renvoi des articles 60 
à 63 à la commission. 

Renvoi de la suite du débat à la séance 
de mardi matin. 


3, — Encouragement à la culture du blé et 
du seigie, — Débat sur la demande de dis- 


cussion d'urgence d'une proposition de loi. 
MM. Castera, rapporteur; Pflimlin, minis- 


tre de l'agriculture; Lucas, Lamarque- 
Cando, Lambert, Dixmier, Kauffmann. — 


Rejet au scrutin de la demande de discus- 
sion d'urgence. 

— Répartition des produits industriels. — 
Adoption, après demande de discussion d’ur- 
gence d'une proposition de loi. 

M. Poimbœuf, rapporteur. 

Discussion d’urgence et passage à l’arti- 
cle unique ordonnés. 

Amendement de M. Bergasse: MM. Ber- 
gasse, le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l'article unique modifié. 

6. — Demande de discussion urgence d'une 
proposition de loi. 

6. — Rappel au règlement: MM. Savard, le 
président. 


2. — Règlement de l'ordre du jour. 


8. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
btique, 

9. — Rappel d'inscription à l'ordre du jour 
d’une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat. 

10. — Renvoi pour avis. 

11. — Dépôt d'un projet de loi. 


12. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de la République. 


43. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOYXOM, 
vice-président. 

La séance est ouverte à neuf heures et 

demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de I 
troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué, 

I n'y à pas d'observation ? 

M. André Savard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Sa- 
vard, sur le procès-verbal, 


M. André Savard, Le 4 août dernier, la 
commission de la santé, de la famille et 
de la population a demandé Ka discussion 
d'urgence du projet de. loi n° 479. 


La discussion d'urgence a été repoussée. 

M. le président. Mon cher collègue, vos 
observations ne portent pas sur le procès- 
verbal. 

M. André Savard. Je me permets d'in- 
sister, monsieur le président. 

M. le président. Non, monsieur Savard. 
Je vous ai donné la parole sur le procès- 
verbal, et vos observations ont trait à un 
tout autre sujet. 

M. André Savard. Je m'excuse, mais. 


M. le président. Monsieur Savard, vous 
u'avez plus la parole, 


Personne ne demande plus la parole sur 
le procès-verbal 


Le proeës-verbal est adopté. 


ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: I. Du projet de 
loi relatif à l'élection des conseillers de 
la République. — IE. Des propositions de 
loi: 1° .de M. Jacques Bardoux relative à 
l'élection des membres du Conseil de la 
République; 2° de M. Jaëeques Duclos et 
plusieurs de ses collègues sur la compo- 
sition et l'élection du Conseil de la Répu- 
blique; 3° de M. René Capitant relative à 
l'élection des conseillers de la République 
(n°s nouvelle 
rédaction, 


[Article 26.] 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée 
s’est arrètée à l'article 26. 


J'en donne lecture: 


« Art. 26. — Dans les départements qui 
ont droit à moins de quatre sièges de 
conseillers, l'élection a Heu au scrutin 
majoritaire à trois tours. 


« Nul n'est élu conseiller de la Répu- 
blique aux deux premiers 4ours de scru- 
tin, s’il ne réunit: 

4° Ja majorité absolue des suffrages 
exprimés; 

29 Un nombre de voix égal au quart 
des électeurs inscrits. 

« Au troisième tour de scrutin, la ma- 
jorité relative suffit et, en cas d'égalité des 
suffrages, le plus âgé est proclamé élu. » 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’artiele 26: 


« Dans les départements qui ont droit à 
moins de deux conseillers, l’éleetion a lieu 
au scrutin majoritaire à un tour. En cas 
d'égalité des suffrages, le plus âgé est 
proclamé élu. » 


La parole est à M. Crisiofol. 


M. Jean Cristofol. Corame l'article 5 à 
été réservé, peut-être y aurait-il lieu de 
réserver également l’article 26. 

Quoi qu'il en soit, d’ailleurs, l’amende- 
ment que j'ai déposé sur cet article n'a 
lus qu’une valeur relative, étant donné 
n reniements successifs des membres de 
la majorité quant au principe de Ja repré- 
sentation proportionnelle. 


M. le président. M. Cristofol demande 
que l'article 26 soit réservé. 

Quel est l'avis de ja commision ? 

M. Paul Giacobhbi, rapporteur. La coru- 


mission estime qu'il n'y a pas feu de le 
réserver, et demande qu'il soit discuté. 


M. le président. Monsieur Cristofol, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Jean Gristofol. Non, monsieur le pré- 
sident. 

En raison des voles antérieurement 
émis, il est inutile que je le soutienne. 


M. le wrésident. l'amendement est 


| tiré. 


M. Bouxom a déposé un amend 
ainsi rédigé: 


1° Dans le 2 alinéa de Y'artiele %6, rem. 
placer les mots: « aux deux premiers 
tours » par les mots: « au premier tour ,: 
20 En conséquence, dans le dernier alinçs’ 
remplacer le mot: « troisième » le 
mot: « second ». 


La parole est à M. Louis Bour, pour sou 
tenir l'amendement. 


M. Louis Bour. Le projet de la commis 
sion prévoit que, dans le cas de scrutin 
majoritaire, l'élection a à trois tours 
les deux premiers tours requérant la ma 
jorité absolue, et le troisième tour la ma. 
jorité relative. 

. Nous estimons ge le troisième tour est 

inutile. Si, en eflet, au premier tour, h 

majorité absolue est indispensable, Je 

positions dès Je deuxième 

tour, pour lequel il est alors possible de 
rocéder à une élection à la majorité re. 
tive. 

C'est la raison pour laqueke, dans l'es. 
CH qui est toujours le nôtre, c’est-à-dire 

ostile au scrutin majoritaire, qui 1isque 
de prolonger des manœuvres, nous demi. 
dons la suppression du troisième tow, 


M. le président. Quel est l'avis de h 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission 
pose à l'amendement de M. Bouxom, «t 
demande à M. Bour ne de pas insister, 
Elle s’est déjà prononcée sur ce point, ct 
l'amendement remet en cause toute l'éco. 
nomie du projet: 


.Un accord transactionnel entre propor 
tionnalistes et majoritaires est intervenu à 
Ja commission. Je ne crois pas qu'ii faille 
remettre en cause le principe sur lequel 
nous sommes tombés d'accord. 


M. le président, La parole est à M. Dour. 


M. Louis Bour, Il ne s'agit pas db 
remettre en se un principe. Nous 
sommes sur les départements 
où joueront le serutin majoritaire et. Je 
scrulin proportionnel. 


Notre amendement a seulement pour 
objet de fixer les modalités du scrutin 
jà où i} sera majoritaire. 


M. le président, La parole est à M. Po 
bœuf, 


M. Marcel Poimbæuf. Je voudrais appuytr 
en toute liberté, puisque je n’appartiers 
pas à la commission, Famendement de 
M. Bouxom. 


ll ne s’agit pas de choisir, une fois de 
plus, entre deux modes de scrutin, comne 
l’a dit excellemment M. Bour, mais, le 
tin majoritaire étant accepté pour certain: 
départements, il s’agit seulement de savol 
s’il y aura, dans ce cas, deux ou {r0* 
tours, 


Or, s'il est évident que deux tours son 
nécessaires, il l’est beaucoup moins qui 
le troisième le soit. 1] apparaît comme unt 
complication inutile qui peut muitiplit 
les marchandages et, par voie de const” 
quepce, ne pas contribuer à la bon’? 
notoriété de ce mode de scrutin. 

Je répète que le scrutin majoritaire ne 
pas ici en cause, Ce mode d'élection 
tant ce qu'il doit être dans certaines (0 
ditions données, il convient de ne P® 
le compliquer et d'écarter, déhibércmet 
tout ce qui ne tendrait pas à rebaus: 
le prestige du suffrage universel. 
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#. le président. La parole est à M. Bour. 


M, Louis Bour. J'ajoute une dernière 
observation. 

L'article 51, qui a trait aux territoires 
d'outre-mer, ne prévoit pour ces terri- 
toires que deux tours. 

je ne vois pas pourquoi il en irait dif- 
fremment pour la métropoie. Je no pense 
pas que les électeurs métropolitains soient 
moins intelligents que ceux des territoires 
d'outre-mer et qu'ils aient besoin d'un 
bouc supplémentaire pour réfléchir et se 
ider, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
Bouxoum, repoussé par la commission, 


m. Jean £ristofol, Nous demandons le 


M. te président, Je suis saisi d'une de- 
ronde de scrutin présentée au nom du 
roupe communiste. 


le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le présicent, lersonne ne demande 
pPius voler 


Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 
M, le président, Voici le résultat du 


pou lement du scrutin: 


570 
286 


Nombre des votants. ....,.... 
Majorité 


Pour l'adoption....se 331 
Contre .. 230 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole sur 


l'article 26 

Je le mets aux voix avec les modifica- 
fons qui résuitent de l'adoption de 
l'unendement de M. Bouxom. 

(L'article 26, ainsi modifié, mis aux 


tr, est adopté.) 
{Article 27,1] 


« Art, 97, — Je premier scrutin est 
ouvert à 8 heures et clos à 10 heures, le 
sccond cest ouvert à 13 heures 30 et clos 
à 15 heures 39, le troisième est ouvert 
à {S heures 30 et clos à 20 heures 20. 


«+ Les résultats des scrutins sont recen- 
ss par Je bureau et proclamés immédia- 
en par le président du col'ège élec- 
oral, » 


M. Pouxom a déposé un amendement 
&ndant, dans le premier alinée de l'ar- 
licle 27: 1, — A remplacer : « 13 heures 30 » 
par « 15 heures » et « 15 heures 30 » par 
«16 heures 30 »: IL. — A supprimer les 
Iuots: & Le troisième est ouvert à 18 heu- 
its 20 et clos à 20 heures 30, » 


La parole est à M. Bichet, pour défendre 
amendement, 


M. Robert Bichet. Cet amendement est 
‘ Conséquence de celui qui vient d'être 
siopté à l’article 26. 


Son adoption s'impose, 
ue le président. Personne ne demande 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Bouxom. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis voir, 


M. le président. Personne ne demande 


la parole sur l'article 27 ?.. 

Je le mets aux voix avec la modification 
qui résulte de l'adoption de l'amendement 
de M. Bouxom. 


(L'article 27, ainsi modilié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 28. — Dans los 
départemenis, qui ont droit à quatre con- 
seillers de la République et plus, l'élection 
a lieu à la représentation proportionnelle 
suivant la règle du plus fort reste sans 
panachage, mi vote préférentiel, » 


M. Cristofol] a déposé un amendement 
tendant à remplacer Jes mots! « snivant 
la règle du plus fort reste » par les mots: 
« suivant la règle de la plus forte 
moyenne », 

La parole est à M. Demusois, pour 
tenir cet amendernent, 


M. Antoine Demusois. Ta disposition qui 
nous est proposée par l'article 28 ne figu- 
rait ni dans le projet gouvernemental, ni 
dans la proposition de loi de M. Jacques 
Duclos. ni dans celle de M. Jacques Bar- 
doux. Elle a été introduite, je crois, en 
cours de discussion devant la commission. 


J'aimerais que M. le rapporteur ou l'au- 
teur de cette disposition voulût bien nous 
en faire connaitre les raisons. 

Quelle différence y a-t-il entre le sys- 
tème qui nous est proposé et celui qui 
a toujours été appliqué depuis la Jibé- 
ration ? 


Depuis cette époque, nous avons voté 
piusieurs lois électora'es. (Celles qui ré- 
glaient le mode d'é'ection à la première 
et à la deuxième Assemblées nationales 
const'tuantes, comme celle qui a eu trait 
aux élections à notre Assemblée, et mêine 
la loi électorale municipale, ne paraient 
pas du plus fort reste, mais Ge la plus 
forte moyenne. 


Or, j'aimerais bien maintenant connai- 
tre les arguments qu'on peut avan- 
cer en faveur de la nouvelle disposition. 
En effet, je me suis livré à quelques pe- 
tites opérations. Et bien que n'étant pas 
fort en mathématiques, j'en ai tout de 
mère dégagé, si mes calculs sont justes, 
que le principe de la plus forte moyenne 
est mathématiquement plus juste que 
celui du plus fort reste. 


C'est j'aimerais connaitre le 
sentiment de l'auteur de la disposition qui 
nous est ainsi proposée. El s'il ne m'ap- 
porte pas des arguments convaincants, je 
demanderai à l'Assemblée de s'en tenir au 
principe plus juste de Ia plus forte 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je sui: étonné de 
la position prise aujourd'hui par M. De- 
musois. 


Je me permets de lui faire observer qu2 
lorsque là commission délibéré pour 
première fois, ainsi qu’il pourra s'en ren- 
dre compte en lisant :e rapport primitif 
n° 4953 de M. Jacques Bardoux, elle avait 
adopté, à na demande, la règle de la plus 


forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel, comme le demande au- 
jourd'hui M. Demusois, 


Par la suite, le groupe communiste s'est 
associé au groupe du mouvement répu- 
blicain populaire pour faire remplacer la 
plus forte moyenne par le plus fort reste, 
malgré mon opposition, 


Par conséquent, c'est moi qui pourrais 
vous demander les raisons qui après vous 
avoir fait changer une première fois 
d'avis vous amènent à modifier aujour- 
d'hui à nouveau votre pesition. 


En ce qui me çoncerne, je suis fidèle 


à la mienne, 

J'ai rapporté ce qui s'était passé À a 
commission, Mais comme j'estime que je 
système de la plus fort moyenne cest 
meilleur, j'indique que mes yaéfirences 
personnelles vont à ce système et que ie 
voterai votre amendement. 


M. le président. La parole cst à M. De- 


Jnusois, 


M. Antoine Demusois. Je suis très heu- 
reux quo la commistion acc l'amen- 


cpte 
dement, 


Mais il ne peut y 


avoir de surprise ni 
pour M. 


je rapporteur ni pour aucun de 


nos collègues, car nos collèrues imembres 
le Ja commission doivent se souvenir 
dans quelle atmosphere nous avons dis- 
cuté ce projet. 


J'ai eu l'occasion de rappeler qu’au 
cours de cette discussion en commission, 
cerlains commistaires s'étaient mis en co- 
lère et avaient même quitté la suile. 

Votre serviteur Jui-mêôme a, 
un mo’nent, imanifesté son 
nent 


Tout cela tenait peut-être un peu à l’es- 
prit échauffé des commissaires, et peut- 
ètre surtout au calcul que faisaient cer- 
tains d’entre eux. 

Séduits par l'argumentation de l'auteur 
de cette disposition, nous avons pu, en 
effet, à un moment, donner notre adhésion 
un peu rapide à sa proposition. Mais ne 
CONSerVOns-NOUS pas, comme tous les dé- 
putés, le droit d'examiner ju qu'où neut 
nous conduire tel ou tel vote ? 


J'avoue que l'erreur est humaine. Mais 
si, en cours de route, je m'aperçois que 
jal commis une erreur, j'ai au moins ee 
inérite de le reconnaître, (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 

Ainsi, ayant examiné les conséquences 
de la proposition, j'ai considéré que ja 
plus forte moyenne est mathématiquement 


plus juste, 


Si je fals une erreur, j'en fais par 
avance mOn culpa devant Vous, mais 
j'attends qu'on me le démontre. 


A défaut de cette démonstration je de 
mande à l’Assemblée de bien vouloir voter 
mon amendement, (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cristofol, 


M. Robert Bichet. Je demande un <crutin. 


M. le président. Je d'une 
demande de scrutin pr au hou du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 


Saist 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recuciilis.) 
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M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le serutin est clans. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 581 
Majorité absolue............. 286 
Pour l'adoption... 328 
Contre 243 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 28, modifié 
par lamendement que l'Assemblée vient 
d'adopter. 


(L'article 28, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 29 et 30] 


M. le président. « Art. 29, — Le recen- 


sement des suffrages exprimés et des 
voix est opéré par le bureau tel qu’il est 
défini à larti le 24. 


« Lorsqu'il y a représentation propor- 
tionnelle, le bureau détermine le quotient 
électoral en divisant le nombre des suffra- 
ses exprimés dans le département par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« 11 calcule le nombre des suffrages reve- 
nant à chaque liste. 


« Ce nombre est obtenu en divisant par 
le nombre de sièges à pourvoir le total 
des voix recueillies par les candidats de la 
Ji: te. 

« Il est attribué à chaque liste autant 
de sièges que le nombre des suffrages 
de la liste contient de fois le quotient 
électoral. » 

La parole est à M. le 


ministre de 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 
Trois amendements ont été déposés à l’ar- 
ticle 29, qui peuvent à mon avis se Com- 
biner pour former un texte unique qui 
donnerait, je crois, satisfaction à tout le 
monde. 

I s’agit de l'amendement de M. Desson, 
d'une partie de l'amendement de M. Louis 
Marin, qui le complète sans le contredire, 
les deux réunis tradnisant l’idée contenue 
dans l'amendement de M. Bour. 

M. Antoine Demusaois. Singulier mariage ! 

M. le ministre de l’intérieur. Dans ces 
conditions, on pourrait peut-être éviter des 
discussions sur des points secondaires en 

enant comme base l'amendement de 
. Desson, en y ajoutant à l’avant-dernier 
alinéa, le dernier alinéa de celut de 
M. Louis Marin. Ce nouveau texte tradui- 
rait exactement l’idée des auteurs des trois 
amendements, 

M. Henri Bour. Personnellement, je me 
rallie à votre proposition, monsieur le 
ministre, 


M. le président. Le texte de cet amen- 
dement commun deviendrait done le sui- 
: 

« Rédiger comme suit l’article 29 : 

« Le recensement des suffrages exprimés 
el des <atffrages obtenus soit par les can- 
i par les listes de candidats dans 


les départements où il y a représentation 
proportionnelle, est opéré par le bureau tel 
qu'il est défini à l’article 24. 

« Lorsqu'il y a représentation propor- 
tionnelle, le bureau détermine le quotient 
électoral en divisant le nombre des suf- 
frages exprimés dans le département par 
le nombre de sièges à pourvoir. 


« }1 est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de suffrages de la 
liste contient de fois le quotient électoral. 


« Les sièges restant éventuellement à 
pourvoir sont successivement attribués aux 
listes qui comportent les plus grands 
restes. 

« Au cas où il ne resterait qu’un siège 
à pourvoir et que deux où plusieurs listes 
auraient exactement le même reste, ce 
siège serait attribué à la liste qui a obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. 


« Une liste ne peut obtenir qu’un seul 


siège, an titre du plus fort reste, » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que l'adoption 
de l’amendement de M. Cristofol à lar- 
ticle 28, qui reproduit le texte primitif 
de la commission, impose le renvoi à cette 
dernière des articles 29 et 30 et des amen- 
dements les intéressant. 


I est impossible de rédiger des amen- 
dements techniques en séance. 


M. Yves Péron. Je me permets d'ajouter, 
monsieur le président, que sur des ques- 
tions aussi importantes, il est vraiment 
regrettable que nous n’ayons pas le texte 
des amendements sous les veux. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 


M. le président, Monsieur Péron, vous 
savez que les amendements peuvent être 
déposés en séance. De sorte qu'il est par- 
fois difficile de les faire imprimer et dis- 
tribuer à temps. , 


M. Yves Péron. C'est regrellable pour des 
amendements de cette importance. 


M. le président. Ja commission demande 
le renvoi des articles 29 et 30. 


Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 


[Article 91.1 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article 31: 


CHAPIIRE V 


Remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou in- 
validés. 

« Art. 31. — En cas de décès, de démis- 
sion où d’invalidation d’un conseiller de 
la République élu dans la métropole ou 
dans l’un des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, il est pourvu à la vacance 
dans le délai de deux mois et dans les 
conditions suivantes, » 


M. Valentino a présenté un amendement 
tendant, à l’articie 31, à supprimer jes 
mots: « ou dans l’un des dépariements 
de la Guadeloupe, de la Guyana, de la Mar- 
tinique et de la Réunion », 


La parole est à M. Silvandre, pour dé- 
fendre l'amendement, 


M. Jean Silvandre. M. Valentino a pre- 
posé pour les départements d’outre-mer, 
dans des amendements portant sur des 
articles réservés, un mode de désignation 


différent de celui qui est prévu pour Les 
conseillers de la métropole, 


M. le président, La parole est à M. le mia 
nistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je liens x 
faire remarquer que départinents 
d'outre-mer ont le même système électoral 
que ceux de la métropole. Hs doivent 
suivre, par conséquent, les mêmes règles 
que les départements de Ja métropole 
comptant un mombre semblable 
tants. 


Tous les amendements qui temlent j 
instaurer un régime spécial doivent don» 
Ître écartés, 


Sinon, chaque département métropol. 
ou d'outre-mer devrait pouvoir choi- 
sir lui-même le mode électoral qui li 
convient 


Le Gouvernement repousse 
ment, 


M. le président. La parole est à Mila Ar 
chimède, contre l'amendement 


Mile Gerty Archimède. Nous ne c:mpre. 
nons pas que, chaque fois qu’un texto 
important est élaboré, l’on veuilla fare 
des départements d'outre-mer des deépar 
tements d’exceplion. 


Nous entendons bénéficier de toute Ja 
législation francaise, en matière électorale 
comme en toute autre matière, Qu'il 
s'agisse de lois sociales ou de toute autre 
loi, nous demandons uniquement l’extén- 
sion de Ja législation de Ja métrundle à 
nos départements d'outre-mer, {Aprlaudis. 
sements à l'extrême gauche, au centre «& 
à gauche.) 


M. le président. Monsieur Silvandre, 
maintenez-vous l'amendement de M. Vis 
lentino? 


Jean Siivandre. Oui, monsieus le 
sident, 


M. le président, Je mets aux voix l'ame 
dement de M. Valentino, repoussé par 8 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pus 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demantd 
plus la parole ?.… 


Je mets aux.voix l'article 31, 
{L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 32.1 


M, le président, « Art. 32. — Si le dépar< 
tement compte moins de quatre sièges do 
conseillers de la République, une nouvelle 
élection devra être faite et le siège sera 
attribué au candidat qui aura obtenn soit 
ia majorité absolue des suffrages expri- 
més et un nombre de voix égal aa quart 
des électeurs inscrits aux deux premiers 
tours de serutin, soit la majorité relativa 
au troisième tour de scrutin. » 


Je suis saisi de deux amendements pou* 
vant être soumis à une discussion coni- 
mune. 


Le premier, présenté par M. Viard, tend: 
4° A supprimer les mots: « Si le départes 
ment compte moins de quatre sièges d9 
conseillers de la République »; 


20 A rédiger ainsi le début de cet art 


ele : « Une vuouvelle élection sera faite 
et... » 


par 
s do 
vello 

soit 
Xpris 
quart 
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pot 


end : 
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Le second, présenté par M. Louis Marin, 
tend à rédiger ainsi cet article: « La nou- 
velle élection aura lieu au scrutin malo- 
citaire à trois tours, suivant les règles 
révues à l’article 26. » 


[a parole est à M. Viard, pour défendre 
-on anendement. 


M. Paul-Emile Viard. Les articles 32 et 
sont importants parce qu'ils prévoient 
le cas où il y a démission, décès ou va- 
cance de façon générae, et nouvelle élec- 
Con d'un conseiller de la République. 


Il: disposent qu’au cas de vacancè d'un 
Jes postes de conseillers de la Républi- 
que, il y a lieu à éicetion nouvelle s’il 
n'y a pas plus de quatre sièges de con- 
oillers de la République. Sinon, on re- 
“rend ici un système qui joue actuelle- 
nent pour l’Assemblée nationale, c’est-à- 
dire que dans l'hypothèse de la représen- 
ation proportionnelle, c’est le suivant de 
ste qui remplace le décédé ou le démis- 
sjonnare. 

Je me permets d'attirer l’attention de 
VAssernb'ée sur les très graves inconvé- 
nients de ce système. 


I ct anormal, non seulement pour le 
la République, mais je dirai 
urtout pour l’Assemblée nationale, de li- 
uiter ainsi les élections partielles éven- 
tuelles et, le cas échéant, d'empêcher une 
‘lectico quand un conseiller de la Répu- 
ulique eét décédé. Cela ne se justifie pas. 


Dans l'hypothèse où il y a vacance du 
iège, pour une raison quelconque — et, 
à plus forte raison si c’est par suite de 
démission — j'estime qu’une élection par- 
tielle est nécessaire. 


Dans ce cas, puisqu'il n’y a démission 
que d'un Conseiller de la République par 
hypothèse, l est évident que la représen- 
ahon porportioanelle ne peut pas jouer. 


ct l'on doit alors procéder à une élection 
mnajoritaire. 


C'est pour cette raison que je propose 
de rédiger ainsi le début de l’article 32: 
« Tag nouvelle élection sera faite et le 
siège sera attribué au candidat qui aura 
blenu Ja majorité absolue du eut- 
frage, » 


Cette disposition d'ordre général! me per- 
net, jar un autre amendement, de pro- 
poser Ja suppression de l’article 33. 


Par conséquent, dans tous les cas, qu'il 
Y ait eu élection à la représentation pro- 
ortionnelle ou élection au scrutin majo- 
‘faire, s'il 6e produit une démission ou 
In décès, la nouvelle élection se fait au 
majoritaire. 


. On écarte donc un procédé qui consiste 
remplacer des élus sans que l’é’ecteur 
01 amené à donner son avis, et qui, 
“rament n’est acceptab'e ni pour ke Con- 
el dé la République ni pour l'Assemblée 


nationale, 


M. 12 président. La parole est à M. Marin, 
pour soutenir son amendement. 


. M. Louis Marin. J'ajouterai à l'argumen- 
tion de M. Viard une observation qui me 
paraît capitale. 


Que lon déclare qu'un des avantages 
€ la représentation proportionnelle est de 
‘emplacer automatiquement l'élu qui 
iécède, c'est très bien; mais à la condi- 
Uon que cet avantage s'applique à tous 
les départements. 


. Or, dans cette lai, on crée ainsi une 
mégalilé ineroyahle entre les départe- 
ments, puisque les départements propor- 


tionnalistes — il y en aura très peu — 
bénéficieraient seuls de cet avantage. 
D'autant plus que ces quelques départe- 
ments sont déjà privilégiés par le nombre 
de leurs élus. 


Enfin, il est nécessaire, en démocratie, 
de laisser l'opinion marquer ses oricrta- 
tions nouvelles par des élections, 


Je propose done, comme M. Viard, une 
élection à deux tours en cas de décès, 
même dans les départements où joue la 
représentation proportionnelle. 


M, le ministre de l’intérieur, Il faud'ail 
alors supposer que tous les co-listiers de 
l'élu à remplacer seront eux-mêmes décé- 
dés ou démissionnaires! 


M. Louis Marin. Non, monsieur le mi- 
nistre, soyez de bon sens. Vous avez très 
bien compris ce que je voulais dire. On 
créerait une inégalité entre les Français 
si l’on n'imposait pas à tous les départe- 
ments de procéder à des élections rou- 


Je répète que les départements en cause 


sont déjà favorisés par le nombre de leurs 
élus, 


Le Parlement français ne peut pas tolé- 
rer une telle inégalité. 


C'est conformément, d'ail 
leurs, à la tradition démocratique, jo de- 
mande que l’on procède, partout, à une 
élection nouvelle. 


Il n'y à pas de rapprochement à faire 
avec les élections de conseiliers munici- 
paux élus à la représentation proportion- 
nelle. 


M. le président. Quel est l'avis de a 
comruission ? 


M. le rapporteur, La commission s'est 
prononcée dans un sens hostile à celui que 
viennent de soutenir MM, Viard et Louis 
Marin. 


Cependant, c’est un des mer sur les- 
quels, ayant conservé ma liberté, je me 
permets de formuler quelques 
tions dans le même sens 
orateurs. 


observa- 
que ces deux 


EH ne semble pas possible de maintenir 
une disposition aussi exorbilante, 


l'ous allons élire des conseillers de la 
République pour six ans, et, comme le 
soulignait M. Louis Mariu, suivant deux 
systèmes différents. 


Si, dans six ans, une Vacance se pro- 
dyit dans un des départements soumis à 
la reprécentation proportionnele, il serait 
donc entendu que la situation serait cris- 
tallisée eu mome même où l'élection pri- 
mitive a eu lieu, c’est-à-dire six ans aupa- 
\ant, et qu'on attribuerait le siège au 
candidat non élu qui vient le premier sur 
la liste, 


Mais, mesdames, messieurs, en six ans, 
bien des changements peuvent se pro- 
duire. même au sein d’un parti. Il n'est 
pas dit que dans six ans celui qui était 
candidat et qui, sur la liste, venait immé- 
diatement après l'élu, n'ait pas lui-même 
changé de parti. 


M. Louis Marin, Il 
actuelle qu'on change 
pari, 


M. le rapporteur, Donc, ruème au point 
de vue de ;a représentation 


arrive à l'heure 
fréquemment de 


| tion de commettre une erreur, 


velles en cas de décès ou de démission. - 


proportion 
nelles, vous risquez par cette cristallisa- | ‘ruire, d'a 


D'autre part, s'il est posstbie d'admettre 
cette règle lorsqu'il s'agit d'un système 
commun à tous les départements. I en 
va différemment pour des département; 
soumis à des règles différentes d'élections. 
Dans le cas de cristallisation de situations 
si lointaines, puisqu'il s'agit de délégués 
élus par les conseils municipaux dont 
l'élection pourra remonter à douze ans 
auparavant, cela me paraît une véritable 
absurbité, je m'excuse de le dne, et, poli- 
tiquernent, une errcur énorme, 

Je crois, d'abord, que les {lectious par- 
tielles sont indispensables pour tâter l'opi- 
Dion... 


M. Louis Marin, Très bien! 


M. le rapporteur. ...ot pour prévenir les 
Assembiées des erreurs dans lesquelles 
elles s'engagent ou dans lesquelles elles 
persistent, 

Je suis persuadé que, s'il y avait des 
élections partielles, notre Assemblée fonc- 
tionnerait mieux et que bien des erreurs 
politiques ne seraient pas commises, 


Voilà pourquoi j'insiste en mon nom 
personnel, après avoir rappelé que la 
commission est restée sourde à mon appel 
et qu'ele s'est prononcée dans le 


sens 


qu'avait soutenu M. Bichet, c'està-hre 
l'automatisme absolu. 
Voici, du reste, une des consfquences 


auxquelles conduit cet automatisme, 


Le deuxiéme 


alinéa de l’article 33 est 
ainsi conçu: 


« Si tous les candidats de cette liste out 
été élus, l’Assemblée nationaie proclams 
je délégué au collège électoral du 
dépirtement appartenant au même 
ou organisation politique que le conseiller 
à remplacer et désigné au choix de l'As- 
semblée par ce parti ou 
sation, » 


par 


Ainsi, on admet que l'on pourra dési- 
gner, comme consciller, quelqu'un qui 
sera jamais venu devant le corps électo- 
ra!. Autrement dit, on met à la disposition 
du parti lui-mème les sièges de l'Assem- 
blée. 


C'est là le régime des partis dans toute 
son horreur, et je supplie l'Assemblée de 
ne pas s'engager dans celte voie, 


M. le président. La parole est à M. Cxis 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Chacun est libre G'ap- 
précier le dédoublement de la personnalité 
du rapporteur qui soutient, tantôt son 
rapport, tantôt sa thèse personnelle. 


M, Edmond Barrachin, vice-président dà 


la commission. M. Giacobbi est d'une ob 
jectivité entière. 

M. le rapporteur, Je ne puis laisser Ja 15 
ser l'insinuation de M. Cristofol. Notrs 


collègue eait fort bien que je n'ai acoepté 
le rapport qu'à la condition de pouvoir 
exprimer Ina propre IL ne pewd 
mettre en cause mon objectivité, 


M. le président, M. Giæcobhi est partaite- 
ment objectif, Quand il parle en son nom 
personnel, il tient à le suuligaër et à rap- 
peler la position contraire de la commi:- 
sion. Je rends hommage à sa conscienc: 
sur de  nombri 
)ancs.) 

M, Jean Cristofol. T: pas dit le 
indiqué que M. la 
pporteur se dédoublait, cest-dire qu'il 


: 
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parait tantôt en faveur d’une cause, tan- 
tôt en faveur d’une autre. Mais je no veux 
pas créer d'incident et chacun appréciera. 

L'émotion de M. Giacobhi et de M. Louis 
Marin ne paraît se manifester tardi- 
vement., Nos collègues nous parlent, en 
effet, d'élections témoins, de :a nécessité 
d'élections parlieilés en vue de connaître 
l'état de Popinion. Or, ils font élre les 
conseillers de la République par des dé:c- 
gués qui ont éus 1 a déjà un an 
maintenant, et, si le décès se produit l’an- 
née prochaine, ce délai remontera à deux 
ans. 

li y avait un moyen de sonder l'opi- 
non: il consistait à accepter les proposi- 


tions que nous avons faites el que vous 
avez rejetées avee une unanimité tou- 
chante, 


En effet, créer des élections nartielies 
ou la représentation praport'onnelle joue, 
est absolument inadmissilre, car, 
certaines coalitions dont on a le secrcsi, 
il peut se produire que :e parti auquel 
appartenait le conseiller décédé on démis- 
sionnaire Soit battu bien qu'il d'epose 
d'une forte majorité de délégués dans Île 
département. 


œruce à 


Vous faites erreur quand vous parlez du 
suffrage universel, monsieur Eouis Ma- 
rin, Avee votre système, les consefllers 
de Ja Répubrique ne sont par élus au suf- 


frage universel, 


Si l’on suffrage universel 
l’élection des conseillers de la Répu- 
lique, à ce moment la question 6e pose 
surtout pour ïies départements où il n’y 
aurait pas de représentation proportion- 
ncile; mais, dans ce cas, je pense que 
cette dernière redeviendrait défendable 
pour certaines fractions de l’Assemh'ée. 


institue 16 


M. Giacobbi nous à dit: Vous allez eris- 
une situation et cela peut durer 
SiX 

C'est la thèse que nous avons défendue 
hier à propos de l’é'eclion en général. 
En 1%1, des conseillers de Ja République 
seront renouvelés par des dé'égués élus 
en 1947, c’est-à-dire, selon votre eystème, 
quatre ans auparavant, 

Est-ce ainsi que vous voulez connaître 
l'opinion ? 

Ce scra une opinion à retardement. mais 
pas celle du jour. Au reste, l'émotion que 
Vous avez mantfestée sur quelques points 
montre b'en qu'en réalité, vo- 
tre système, loin d'être démocratique, est 
uniquement une machine de guerre destinée 
à priver parti communiste d’une grande 

artie de sa représentation au Conseil de 
à République et, par l-même, à porter 
atteinte à la démocratie et aux institul‘ons 
rtpublicaines. (Applandissements à l'ex- 
tréime gauche.) 


M. Paul-Emile Viard. 


de 
lo scrutin. 


M. le président. je suis 
made de scrutin. 

La parole est à M. Péron pour expliquer 
son vote. 


sisi d'une de- 


M. Yves Péron. Si l'on écoutait les pro- 
pos lenus par les partisans du système pro- 
posé par la commission, et dont Je par- 
sain est M Reïlle-Souit, rapporteur de la 
première loi sur le renouvelement du 
Conseil de la République, si l’on en eroyait 
MM. Viard et Louis Marin, il y aurait ici 
des partisans des élections partielles et 
partisans de leur suppression, 


lique, de thermomètre 


Jaffirme, d’abord, que les é:ections par- 
tielles ne sont pas supprimées. L arrive 
en de multiples occasions, que le pays 
soit consuité, et j’oi même le senti- 
ment que c'est parce que le pays est ac- 
tueLement consulté au Havre, à Malakoff 
et en d’autres lieux... 


M. Guy Desson, Ft à Condi-sur-Escaut! 


M. Yves Péron. que la majorité de l’As- 
cemblée se refuse à admettre le sys- 
tome des grands éiecteurs. C’est parce que 
le pays se prononce dans un sens dont ils 
sont sûrs par rapport à leur politique que 
certains ne veulent pas actuc:lement con- 
culter le suffrage universel, 

Seion vous, si l’on faisait des élections 
particles pour le renouve:lement de çcon- 
scillers de ja République, ce serait une 
occasion de consuiter le suffrage universel. 
Cette opinion n’est pas exacte. 


Vous dites que le conseiller de la Répu- 
biique sera élu à une date récente, Mais 
les électeurs auront été cependant élus à 
une date antérieure. F ne s’agit done pour 
vous que de faire une nouvelle opération 
politique, C’est ce que nous ne voulons 
pas permettre, Aussi le groupe commu- 
niste vatera-t-il contre l’amendement, 


- M. le president. La parole est à M. Louis 
Marin, 


M. Louis Marin. Je suis étonné de l’ar-. 


gunientalion de MM. Cristofol et Féron. 


M. Crislofol, surtout, m'étonne, Je con- 
nais la verve des habitants de la ville aux 


destinées de laquelle il à présidé, mais je 


sais aussi queile est leur malice, 


plus méchant vis-à-vis de 
1, d'autant que j'avais bien dit 


Je serai 


M. Péro: 


j'ai encore mes propres mots dans l'oreille 


— que je recanntissais à proportion- 
nelle avantage considérable d'éviter des 
électicis rartielles. 

Je l'ai dit et je le main‘iens: il est des 
ea3 où c’est nécessaire et où il »st inté- 
és de remplacer antomatiquement des 
élus, 


Ce contr2 quoi j'ai protesté, c’est le pri- 
vilège accordé à trois où quatre départe- 
ments seu'ement, départements qui élaient 
déjà les pus avantagés quant au nombre 
des é'us., Je n'entends pas qu’il y ait de 
départements periviégiés, Vons voyez, 
wonsieur Péron, que je me place sur un 


tout autre lerrain que vous. 


M. Yves Péron. Jo no vous en ai pas 
accuse, 


M. Louis Marin. Je Suis si pen disposé à 
le faire que je suis completement indiffé- 


refñit au choix du mode d'élection du Con-. 


ei; de la République, soit par des grands 
électeurs, comme vous le demandez, soit 
par le système que la commission propose. 


Mals jè ne puis laisser dire qu’une-élec- 
hon äu Conseil de la République, méme si 
con mécanisme est relativement é'oïgné 
du suffrage universel — voyez si je suis 
large à votre égard — n'est pas le reflet de. 
l'opinion. 


Croyez-vous gas wochaines élections. 
a 


au Conseil de République, ma:gré cer: 
laines difficuités du système, lopinion no 
? Aucune élection n’échap- 
pe à cette influence de l'opinion, même 


<e!le du Président de la Répub'que ou 


celle du président d’une Assemblée, et 

toutes servent, sans interprétation diabo- 
pus ou moins sen- 

sible de Fétat de lesprit public. 


Le contrô'e de lopinion s'exerce 
jours, et nous savons fort bien, nous. 
mêmes, en élisant un personnage à vi 
poste, si nous allons où non dans le sens 
de l'opinion. 

Les élections municipales ont eu lieu :} 
y à huit mois. 11 s’y mêe des questions 
de personnes, de technique et des probe. 
mes locaux. Mais croyez-vous qu’elles 
n'ont pas retlété l'opinion générale ? Per. 
sonne ne pc:t soutenir le contraire, 


M. ‘’ean Cristofol, Pour ceux qui ne 
pas aveug'és par l’anticommunisme, vous 
avez parfaitement raison, 


M. le président, La parole est à M, Pérou, 


M. Yves Péron. M. Marin dit que, commo 
nous, 1 veut éviter des élections par. 
tielles dans le cas de représentation pro- 
portionneile. Le groupe communiste à 
fourni ce moyen, il faliait voter notre 
amendement qui tendait à faire les éler. 
tions à la représentation proportionnele 
dans tous les départements complar! 
au moins deux sièges. C'était une €ho:o 
possible. 


M. Louis Marin. Vous avez 
Je vous ofïre une planche de salut et vous 
n’en voulez pas. 


M. Yves Péron. Mais, lorsque vous vois 
élevez contre le privilège accordé aux 
grands départements, je ne comprends ps: 
votre raisonnement, Vous avez, en efie!, 
contribué à créer ce privilège en ne votant 
pas notre amendement qui tendait à insit- 
tuer Ja représentauon  proportionneie 
pour la majorité des départements. 


Vous nous dites encore que vous auri? 
voté indifféremment le système propos 
par la commission on notre système d:3 
zrands électeurs. Mais à quoi êtes-vous 
indifférent? Au fait fondamental que c:3 
élections au Conseil de la République te 
dérouleront avec ou sans consultation du 
corps électoral, Je ne peux pas penser que 
ce soit là votre opinion, d'autant que vous 
nous dites que, quel que soit le système, 
le résultat de ces élections sera Je reflet 
de l'opinion. 


M. Louis Marin, 
pensée, 


N'interprétez 


M. Yves Péron. M. Morin à certainement 
iu avec attention Je texte du 
pu constater qu'aux termes de Particle 5°, 
après avoir né l'utilité de ja consuitalion 
du corps électoral, on prétend instituer 
une campagne électorale à Jaquele, non 
seulement la population ne sera pas int 
tée À participer, mais il lui sera mfro 
hterdit d’y participer, 


On peut dire que ces élections au Consil 
de la République sont organisées de tci0 
manière que tout se passe en vase 
et que, même ce corps électoral fausè 
que vous constituez, no puisse 
influencé par l’état d’esprit de Popinior. 


I ne s'agit pas, en l’oceurrence, de fai:o 
plaisir aux uns on aux autres. C'est uno 
question de principe et M. Louis Marti, 
s’il suivait sa tradition, devrait être av'c 
hous. {Applaudissements à l’ertrême ge 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Lou 
Marin. 


M. Louis Marin, J'ai relevé dans }°3 
paroles de M. Péron une grave erreur qi 
nous mtéresse tous. | 


Je demande à M. je ministre de l'in- 
térieur si J’affrmation de M. Péron 
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; l'article interdisant de s'adresser à l’opi- 


nion est fondé. Pour ma part, je n’en crois 
rien. 

Des réunions sont prévues auxquelles 
ne peuvent assister que les délégués offi- 
ciellement désignés suivant le mécanisme 
de la loi. Cette disposition est légitime. 
Mais j'entends bien que, pendant une cer- 
haine période, celle prévue de la parution 
qu décret de M. le ministre de l’intérieur, 
nous pourrons, grâce à nos journaux et à 
nos tracts et par des conférences, nous 
adresser directement à l'opinion. 

Si j'ai demandé, hier, qu'on étende cette 
période pré-électoraie de huit jours, c’est 
parce que j'ai l'intention, contrairement 
ice que vous prétendez, de m'adresser à 
l'opinion de mon département et d'autres 
voisins, S' y à lieu. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Viard, repoussé par la com- 
mission, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action répu- 
blicaine. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouilte- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nambre des votants.......... 570 
Majorité 


Pour l’adoption...... 146 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Monsieur Louis Marin, maintencez-vous 
votre amendement ? 


M. Louis Marin. Non, monsieur le prési- 
dent, il avait le même objet que celui de 
M. Viard, qui vient d'être repoussé. 


M. le prébident, L'imendement est retiré. 


M. Viard vient de déposer un nouvel 
amendement qui tend: 


1° À rédiger comme suit le début de l’ar- 
ticle 32: 


« Au cas de vacances par démission, une 
nouvelle élection... » (Le reste sans chan- 
gement.) 


2° A compléter cet article par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 


«Il en sera de même, dans tous les cas, 
si le département compte moins de quatre 
sièges. » 


La parole est à M. Viard, 


M. Paul Emile Viard. Si je n'avais pas 
remis plus tôt à M. le président l’armende- 
ment dont. il vient de vous donner lecture, 
c'est qu'il me fallait attendre le résultat 
du scrutin sur celui que l’Assemblée vient 
de discuter. 


Que signifie-t-il, en effet? Tout simple- 
ment que, m'inelinant devant le vote qui 
vient d'être émis, j'accepte les articles 32 
33 tels qu'ils sont rédigés d'une façon 
générale ; mais je veux en excepter le cas 
de démission ef, dans cette hypothèse, je 
demande qu’il y ait élection, | 


L'on peut admettre la représentation 
proportionnelle quand il s’agit d'accidents 
comme une invalidation et, à plus forte 
raison, un décès. Dans ce cas, le ti qui 
a obtenu un certain nombre de sièges doit 
pouvoir désigner automatiquement le suc- 
cesseur sur sa liste. 


Mais au cas de démission, qui est un act2 

olitique par excellence, qui suppose que 
e conseiller de la République veut retour- 
ner devant ses électeurs pour leur sou- 
mettre sa position, je demande qu’un seru- 
tin ait lieu pour que l’électeur puisse tran- 
cher et qu'il y ait des élections majori- 
taires, quel que soit le département dans 
lequel la démission se sera produite. 


Tel est le sens exact de mon amende- 
ment. IL tend à retirer des cas de va- 
cances le cas de démission, pour permettre 
au démissionnaire de se faire juger par 
son corps électoral. 


M, le président. La parole est à M. Dichet 
contre l'amendement, 


M. Robert Bichet. L'amendement de 
M. Viard ne me paraît pas recevable. 


Je ne veux pas aborder le fond, mais 


‘| j'indique que l'article 31 qui a été adopté 


est ainsi rédigé : 
« En cas de décès, de démission ou d'in- 


validation d'un conseiller de la Républi- 
que, etc... » 


L'article 31 élant voté, il ne me 
pas possible de revenir sur le cas 
mission, 


arait 
e dé- 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Viard. 


M. Paul-Emile Viard. L’argumentation de 
M. Bichet ne tient absolument pas puis- 
que la fin de l’article 31 précise: 


« il est pourvu à la vacance dans le 
délai de deux mois, et dans les conditions 
suivantes, » 


Et ce sont ces conditions qui doivent être 
récisées dans les articles suivants, dont 
’article 32, actuellement en discussion. 


_M. le ministre de l’intérieur. Je suis en- 
tiérement d'accord. L'amendement est par- 


‘faitement recevable. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je n'insiste pas. J’al- 
lais faire la même observation que celle 
présentée à l'instant par M. Viard. 


M. e président. Je vais metlre aux voix 
l'amendement de M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. Je demande un 


scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Viard, 


Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe d'action ré- 
publicaine. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Lé scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le 


dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 508 
Majorité absolue.....,....... 285 
Pour l'adoption..... 240 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


L'amendement n° 39 de M. Jean Cristo- 
fol eét sans objet, en raison des textes 
précédemment votés. 


M. Jean Cristofol. Ilélas! Je suis victime. 
des reniements successifs des proportion- 
nalistes. (Sourires.) 


M. le président. M. Bouxom à déposé un 
amendement tendant, à l’article 32: 


1° A remplacer les mots : « aux deux pre- 
miers tour » par les mots: « au premier 
tour »; 2° En conséquence, à remplacer 
in fine le mot: « troisième » par le mot: 
« Second ». 


La parole est à M. Bour. : 


M. Louis Bour. C’est la conséquence de, 
l'adoption de l'amendement de M. Bouxom 
à l’article 26. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
votera conire l'amendement. 


M. Paul-Emile Viard. Je votcrai contre 
également. 
voix 


M. le président, Je mets aux 


l'amendement de M. Bouxom. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole 

Je mets aux voix l’article 32, modifié 
par l'amendement de M. Bouxom. 

(L'article 32, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Arlicle 33.] 


M. le président. « Art. 33, — Si le dépare 
tement compte quatre sièges de conseillers 
et plus, le bureau de recensement pro- 
clame élu le candidat figurant sur la même 
liste que le conseilier à remplacer et ve- 
nant immédiatement après le dernier élu 
de cette liste. 

« Si tous les candidats de cette liste 
ont élé élus, l’Assemblée oationale pro- 
clame élu le délégué au collège électoral 
du département appartenant au même parti 
ou organisation politique que le conseil- 
ler à rempiacer et désigné au choix de 
l'Assemb'ée par ce parti ou par cette or- 
ganal!lion. » 

M. Viard a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 33. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, J'ai déjà indiqué la 
portée du deuxième alinéa de l'articie 33. 

C'est l'hypothèse extrème qui est envi- 
sagée, lorsque tous les candidats qui figu- 
raient eur une liste sont démissionaaires, 
sont morts ou sont invalidés. Dans ce cas, 
que faut-il faire ? 

Nous avions proposé, à la commission, 
de procéder à une élection, puisque la 
liste des candidats était épuisée, mais 
l'honorable M. Bichet, reprenaat une pro- 


| position de M. Reille-Soult, a proposé que, 
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mème dans ce cas, on ne revienne pas 
devant Félecteur et que le parti désigne 
nouveau conseiller. 


Je ne crois pas que, sérieusement, on 
puisse persister dans ceile voie et je de- 
inande à M. Pichet de renoncer à Ja dis- 
position qu'il avait fait adopter. Le cas 
extréme envisagé ne se produira vraisem- 
b'ablement jamais, à moins qu'il ne 
s'agisse d’une épuration collective d'élus. 

Et c'est pourquoi la suppression du 
deuxieme alnéa de l’article 33 me parait 
souhaitable, 


M. le président. Ja parole est à M. Crie- 
tofol, 


M. Jean Cristafol. Nous voterons contre 
l'amendement de M, Viard, qui tend à 
supprimer le dernier alinéa de Particle 33. 

Si j'ai bonne mémoire, à la commission 
du suffrage universel, de nombreuses dis- 
cussions ont eu lieu lorsqu'il s’est agi de 
régler ce problème. 


A mon sens, Ja question est résolue une 
fois pour toutes, dès l'instant que la re- 
présentation proportionnelle est appliquée. 
On ne saurait avoir recours, une fois en- 
core, à des subterfuges. 


Je sais bien que l’on n’en est pas à une 
contradicton près, dans cette ioi qui en 
est bourrée, 


M. Antoine Demusdis. C'est un véritable 
monsire. 


M. Jacques Chasteliain. Ce n'est pas gen- 
lil pour la commission, 


M. Jean Cristofo!. Jamais on n’a vu une 
loi pareille sortir d’un parlement qui s’ho: 
uore d’être un parlement. 

Nous nous opposons à cet amendement, 
ear nous estimons légitime que le parti 
auquel appartenait la personne disparue 
dispose du siège laissé vacant. C’est la 
justice même et là encore, nous voulons 
être les défenseurs de Ja justice. (Ercla- 
mations et rires au centre et à droile — 
Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


C’est pourquoi nous demandons à l’As- 
semblée de bien vouloir repousser l’amen- 
dement qu’a soutenu M. le rapporteur de 
la commission du suffrage universel. 


M. le président. Je mots aux voix l’amen- 
dement de M. Viard. 


M. Yves Péron. Nous demandons un scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille 
went des votes.) 


M. le président Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 570 
Majorité absolue ............ 290 


Pour l'adoption...... 240 
Contre ....... 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix l’article 33. 


M. Yves Péron. Sur l'article 33, étant 
donné son importance, le groupe commu- 
niste, dérogeant à secs habitudes, demande 
un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 33. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MAI. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici Le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 
Nombre des votants......... 422 
Majorité absolue 212 


Pour l'adoption... 0 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


[Article 34. 


M. le président. « Art. 34. — Jl ne sera 
pas pourvu aux vacances qui viendront à 
se produire dans les six mois précédant Je 
renouvellement d'une série du Conseii de 
la République lorsque le siège vacant &p- 
partient à cette série. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 34, 
(L'article 31, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 35.1 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 35 : 


CHAPITRE VI 
De lu propagande électorale. 


« Art. -35, -— Les réunions électorales 
pour les nominations des conseillers de Ja 
République pourront être tenues depuis le 
jour de la promulgation du décret de con- 
vocation des électeurs jusqu'au jour du 
vote. 

« Les députés et conseillers généraux du 
département, les délégués des conseils 
municipaux et les suppléants peuvent, 
seuls, assister à ces réunions. » 

M. Yves Péron a déposé un amendement 


tendant à supprimer le deuxière alinéa de 
cet article. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le débat qui va s’instau- 
rer maintenant se rallache à celui que 
nous avons eu à propos de l’article 32. 


Au cours de celle discussion, il est ar- 
rivé à M. Louis Marin de déclarer que 
même si le suffrage universel n’était pas 
consulté, l’opinion serait, par Ja force 
même des choses, amenée à imprégner le 
collège électoral de sa pensée et même de 
sa voionté. 


Le groupe communiste ne peut pas par- 
tager ce point de vue, 


M. Marin nous dit bien qu'il va s'adres. 
ser à l'opinion en faisant une e:mpagne 
ulectorale avec l'espoir que ses déclara. 
tions au suffrage universel auront leurs 
répercussions dans tous les rangs du col. 
iège électoral, Qu'on me permette toute. 
fois d’en douter. 


Monsieur Marin, vous avez, dans Je 
passé, d'interventions à votre actif 
sur ce sujet, pour que vous contestiez Je 
point de vue suivant: Il n'est de campagne 
électorale que dans la mesure où eile se 
termine par les élections ; il n’est de cam. 
pagne électorale véritable qui ne com- 
porte de sanctions, 


Or, vous vous proposez de faire une 
tournée de propagande pour répandre vos 
idées dans la population, mais celle-ci ne 
sera pas consultée. A aucun moment, elle 
ne sera ameénte à dire: l'opinion M, 
Louis Marin est la mienne, je veux que 
son point de vue triomphe dans l'élection 
des conseillers de la République. 


M. Paul-Emiie Viard, C'est pour cela que 
le deuxième alinéa existe. 


M. Louis Marin. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Péron ? 


M. Yves Péron, Volontiers, 


M. Louis Marin, J'ai plus que vous con- 
fiance dans l’action sur opinion. 


Ce qu'on a appelé jadis « la campagne 
des banqu?ts » — c’est maintenant une 
campagne de réunions, parce que les ban- 
quets coûtent trop cher — porte énorméc- 
ment. 


Quand vous faites de la propagande en 
province, croyez-vous que, parce qu'elle 
n'est pas suivie d’une sanction immédiate, 
elle ne sert pas à quelque chose ? 


Je vous ferai remarquer surtout que Ja 
nouveauté de ce projet de Jai, c’est qu'il 
révoit deux phases dans la campagne 
éicctorale. 


I y aura, d’abord, une phase que le 
texte de Ja loi lui-même appelle phase de 
propagande, qui commencera dès que le 
ministre aura fait paraître son déeret, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, C'est bien 
cela, n'est-ce pas, monsieur le ministre de 
l'intérieur ? Dès que vous aurez publié 
votre décret, chacun de nous aura le droit 
d'aller soutenir les conseil:ers de Ja Répu- 
blique dont il désire l'élection et, per- 
sonnellement, j'entends, comme tous nos 
collègues, user de ce droit. 


Ji y aura ensuite une seconde phase, ap- 
peiée par la loi elle-même Ja campagne 
électorale; eile eommence sitôt après 
l'élection des délégués. 


Dans l’article que nous diseutons, comme 
je l'ai fait remarquer, une disposition vise 
les réunions officielles des seuls délégués; 
mais vous oubliez les journaux, vous ou- 
bliez les tracts, les conférences publiques 
et privées, dont nous avons F'intention 
d’user, Je prétends que nous aurons ainsi 
une action sur l'opinion au sujet mûme 
du choix, d’abord, et des votes, ensuite, 
des déiégués, et que, même si nous 
n'usions pas de ces moyens, l'opinion, 
même si ele n’est pas consultée directe- 
ment, saura faire sentir ce qu’elle pense 
à ses délégués, 


Combien de fois avons-nous vu des mi 
nistères renversés sans un vote du Par- 
lement, parce que l'oninion leur disait: 
déguerpissez! dégucrpissaient, J'ai vu 
cela maintes fois. 
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M. Yves Péron. Vous voudrez bien m'ac- 
çorder que mon àäge ne Ma pas permis 
de counailre ces campagnes de banquets. 
u ct cependant un point sur lequel je 
gui d'accord avec Vous: nous allons, nous 
gi, nous présenter devant le pays: 
aus nous n'avons pas besoin d'une loi 
une campagne électora'e pour 
& faire; nous pouvons, même en ce 
moment, aller donner partout notre opi- 
aion cette loi. 


ce dont je ne coute pas, c'est que l'opi- 
pion se fasse entendre. 


Je sais que cette loi, que nous avons 
quilitiée d« entreprise de fabrication d'uu 
couseit de Ja République artificiel », 
gi \ous aboutissez à La faire voter — 
encore que Je vote sur l'article précé- 
dent vienne de nous donner de singu- 
hères indications: vous êtes d'accord sur 
certaines dispositions mais, le fait vaut 
d'étre noté, dans Fétat actuel des choses, 
vous hostiles à l’ensemble — 


M. le ministre de l’intérieur. N'ayez pas 
ect espoir! 


M, Yves Péron. Je ne doute pus, il est 
vrai, que vous réalisiez un accord! 

je Sais que celle loi, disais-je, méme 
gi elle porte un coup à notre représenta- 
tion au Conseil de la République, n'em- 
pécuera pas le parti communiste de gran- 
dir dans le pays. (Très bien! très Lien! à 
dertrème gauche.) 


Une chose est cerlaine, c'est que dans 
et article 35, on suppose que le collège 
électoral est élu, qu'il est constitué. 


Nous contestons la qualité d’éius aux dé- 
lgués élus dans de telles conditions, 


Les intéressés sont élus pour faire autre 
chose, non pour élire les conseillers de la 
Pépublique. 

Et vous voulez qu'ils délibèrent dans le 
secret! Vous avez besoin de l'ombre pour 
féaliser votre opération. 


M. jean Cristofol. Et pour donner des 
nes. 


M. Yves Péron. Vous voulez 1Üuuir ces 
déléqués sénatoriaux, selon Ja formule 
empoyvée hier par M. le ministre de l'in- 
téricur, dans une chambre, et vous inter- 
ditez aux conseillers municipaux qui ne 
sont pas des déléguës sénatoriaux, 1uais 
qui représentent des formations politiques, 
de vonir devant le corps électoral exposer 
kur point de vue. 


Vous ne voulez pas, en définilive, 
vous, dont l'accord sur ce texte cest à 
eu près certain, que le peup'e soit témoin 
de l'opération que vous êtes en train 
d'effectuer. Ayant besoin de l'ombre, vous 
Vous arrangez pour la créer. 


Laissez-moi vous le dire, ce n’e:t pas 
hasard que vous agissez ainsi, Hier, 
éjà, dans l'intervention que je faisais 
dans la discussion générale, j'ai cité M. le 
président du conseil qui parlait des mares 
Stignantes, en ces termes: 


« À travers toutes Îles petites mares 
8lignantes, croupissantes, qui se forment 
S'élargissent un peu partout. dans le 
Pays, il convient de faire face etc. » 


. Ces mares stagnantes, vous êtes en train 
e les recréer! 


Que va-t-il se passer dans ces assem- 
lées dont vous. aurez pris la peine, 

d'abord, de chasser la représentation de 
majorité de la population ? 


Vous, monsieur Marin, ne Croyez-vous : 
pas que de telles dispositions n’ouvrent les 
portes à tous Jes marchandages, à tous 
les « tripatouïllages » ? 

Croyez-vous qu'une telle méthode soit 
conforme à du serutin? 
n’est pas possible de le penser. 


M. Louis Marin. Me permettez-Vous 
nouvelle interruption ? 


M. Yves Péron. Je vous en pric. 


M. Louis Marin. Je vous laisse vous 
débattre, sur le point dont vous venez 
de parler, avec Ja commission. I m'est 
indifférent que, otliciellement, on ouvre 
on non les portes au public. I saura 
bien réclamer. Je prétends que, quelle que 
soit la loi, il y aura toujours des réu- 
nions publiques et des réunions privées, 
parce que c’est dans la nature des choses 
et elles co:respondent, en période élec- 
torale ou préélectorale, à des nécessités 
différentes. 


Autrefois, quand il n'y avait pas de loi 
en cette matière, les sénateurs qui vou- 
laient n'avoir devant eux que des délc- 
gués qu’ils connaissaient, les invilaient 
« privatim », si j'ose dire; un autre jour, 
ils se rendaient en réunion publique si 
cela leur plaisait, Aucun texte ne régle- 
mentait la question. 


La commission propose un texte à ce 
propos et officialise certaines réunions. 
Que ce texte soit volé ou non, vous pou- 
vez être sûr qu'il y aura toujours des 
réunions publiques et d'autres plus ou 
moins privées. C’est au choix des candi- 
dats ou de leurs amis et, quelquefois, au 
gré de leurs adversaires qu'ils invilent. 


M. Yves Péron. J'augure que vous vote- 
rez notre amendement puisque vous êtes 
indifférent, 


M. Louis Marin, Allende?, je veux voir 
comment il est rédigé. 


M. Yves Péron, Sinon, je dirai que votre 
indifférence est à sens unique. 


M. Louis Marin. Non! 


M, Yves Péron. IL vous est indifférent 
que la porte soit ouverte ou fermée mais, 
par votre vote hostile, vous permettrez 
qu'elle soit fermée. 

M, Louis Marin. Acc vous, j'ai besoin 
de vois les textes. 


M. le ministre de 
(Sourires.) 


l'intérieur, 


M. Jacques Chastellain, ef dona feren- 
tes ! 


M. Yves Péron. Je m'excuse, je fais 
partie Au parlement français! 


M. le rapporteur. vous serait difficile 
d'être à présent au parlement romain! 
Sourires.) 
l'amende- 


M.. le président. FRicvenons à 


ment. 


M. Yves Péron. Je déclare une fois de 
pue que ce deuxième alinéa est dans la 
ogique de la loi. Si la loi avait une autre 
base, une base populaire, si elle était fon- 
dée sur la représentation proportionnelle 
et la consultation du suffrage universel, 
on n'aurait pas hesoin de prendre de telles 
précautions supplémentaires, 


IL est très grave de créer dans le pays 
le sentiment que l'on va fabriquer une 
assemblée, non seulement sans que le peu- 
ple soit consulté, mais sans qu'il puisse 
voir la facon dont on procédera, 

Car, en définilive, aux termes des ar- 
ticles 35 et 36, ne pourront assister à ces 
réunions électorales que ceux qui auront 
obtenu préalablement un certificat du 
inaire de là commune intéressée. 


Mais s’il plait à une personnalité intéres- 
sée, qui ne soit pas un député — car les 
députés sont électeurs —, à un représen- 
tant de telle formation politique dont le 
candidat a chance d’être élu, d'aller 
exposer le point de vue de ce parti poli- 
tique devant les électeurs, S'il n'obtient 
pas le certificat déiivré par le maire, ül 
ne pourra pas se rendre à la réunion. 

Ce n'est pas élever le niveau de cette 
catnpagne Cicctorale que d'utiliser de tels 
procédés, 

Ce qui est surtout grave, c'est que vous 
créez de petites asseinblées où se retrou- 
vera une ambiance dont, à bien des épo- 
ques de sa vie polilique, M. Louis Marin 
doit avoir connu l'existence. Il a dû voir 
de ces méthodes de comhinaisons, de 
« combines », de « tripotages », de mar- 
chandages, d'achats même. 


M. Robert Bichet, Vous exactrez: ce 
n'est pas flalteur pour M. Louis Marin! 


M. Yves Péron. C'est parce que ces pro- 
cédés sont malhonnètes et orientés vers 
la corruption, c'est parce qu'il s'agit du 
camouflage d'une opération politique que 
notre groupe communiste demande la sup- 
pression de cette disposition. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le nrésident. La parole est à M. Marin. 


M. Louis Marin. Un seul mot pour indi- 
quer à M. Péron que je suis moins pessi- 
liste que Jui. 


Oui, j'ai vu des marchandages politi- 
ques, quel que fût du reste le régime ou 
le systeme électoral en vigueur! Et il s'en 
produira encore, parce que c'est humain. 

Mais pour ces réunions politiques pri- 
vées ou publiques, qui va nous régir ? Le 
texte de la loi ? 


I s’agit de faire élire telle personne. 
Avons-nous intérêt à tenir une réunion 
avec les seuls délégués qui doivent l'élire. 
sans la participation d'autres personnes ? 


Si ce n'était une obligation, nous Je 
ferions volontairement, et vous aussi, je 
pense, 

J'imagine que vous aussi vous tiendrez 
Vos réunions, entre communistes, pour sa 


voir l'attitude à prendre. 


Si, au contraire, il nous paraît préféra- 
ble, pour faciliter l'élection d'un candidat, 
d'organiser une grande réunion publique 
dans une ville, nous le ferons. 

. M. Jean Cristofoi. Vous n'aurez pas îe 
iroit de le faire. 

M. Louis Marin. Et nous le ferons pour 


cette seule raison que cela sera plus avai 


ageux pour notre candidat, Vous cn ferez 
d'ailleurs autant, 

M. Robert Bichet. On à toujours le droit 
de tenir une réunion publique. 

M. Yves Péron, Si l'argumentalion de 


M. Marin aboutit à reconnaître que ce 
texte existe mais que, nonobstant le cou- 
tenu de La loi, nous pourrons agir à notre 
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. Louis Marin. Je l'ai déjà dit. 


M. Yves Péron. pourquoi maintenir 
cette disposition qui ne présente que des 
dangers ? 


M. Louis Marin. Je l'ai dit, on aboutissait 
au même résultat, autrefois, sans disposi- 
tion législative. 

Lorsque des candidats au Sénat vou- 
laient ne pas être interrompus, üs tenaient 
des séances privées. Suivant leur intérêt, 
au contraire, ils organisaient des séances 
publiques. 


M. ls président. La parole est à M. le 
Winistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je vou- 
drais qu'ii n'y ait pas de méprise. L’arti- 
cle 33 ne restreint nullement le droit de 
réunion, il faut que tout le monde en soit 
bien persuadé, 


M. Robert Bicnet., C'est évident, 


M. le miaistre de l'intérieur, Avec l’ar- 
ticle 36, il fait obligaÿion à la municipa- 
lité, si la demande lui en cst faite par 
un candidat, d'organiser et de contrôler 
une réunion à laquelle ne pourront assis- 
ter que les candidats et les délégués. 


En cela réside la nouveauté, car, à dé- 
faut de ce texte, un candidat pourrait évi- 
demment provoquer des réunions privées; 
mais la municipalité ne serait pas tenue 
de les organiser. 


Tel est l'intérêt de cet article dont la 
suppression partielle ne présenterait au- 
cun avantage. C'est pourquoi je demande 
à 1'Assemblée de rejeter l'amendement. 


M, le président, La parole est à M. Yves 
Péron. 


M. Yves Péron. Je fais observer à M. le 
ministre de l’intérieur que si l’article 35 
interdit aux citovens non délégués d’assis- 
ter aux réunions envisagées, il ne fait nul- 
lement obligation aux municipaiités d’or- 
ganiser celles-ci, 


M. le ministre de l'intérieur. Le pre- 
mier alinéa de l’article 36 est fort précis: 
« L'autorité municipale veillera à ce que 
nulle autre persoune ne s'y introduise, » 


. M. Yves Péron. En sorte que la mission 
du muire est de signaler à tel secrétaire 
de section socialiste, par exemple, que, 
n'étant pas délégué, il n’a rien à faire dans 
telle réuuion, 

Par contre, rien dans Je texte n’oblige 
l'autorité municipale à organiser la réu- 
nion, contrairement à ce que vous venez 
d'affirmer. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Péron, 


Je suis saisi d'une demande de serutin. 


M. Jean Cristofol, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote,” (Protestations 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le vice-président de la commission. 
Si les interventions de nos collègues se 
multiplient, nous serons dans l'obligation 
de tenir séance ce soir, (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


_ M, le président. M. Cristofol est en droit 
d'expliquer son vote. 

Au reste, l'Assemblée a, depuis ce ma- 
lin, mené rapidement ses travaux et dans 
Je calme. Je ne doute pas qu'elle persé- 
vère dans cette voie. 


La parole est à M. Cristofol, pour expli- 
quer son vote. 


M. Jean Cristofol. Tout d'abord, je t‘ens 
à protester contre ce que j'appel'erai 
l’ « énervement » de certains de nos col- 
lègues. M. le vice-président et M. le rap- 

orteur de la commission notamment, qui, 
mplicitement, laissent entendre que rous 
ne tiendrions pas de séance de nuit, pour 
laisser à chacun, sans doute, la disposition 
de la journée complète de samedi. Et l’on 
nous dit: « Atlention! si vous parlez, il 
y aura séance de nuit ». 


Cela ne peut pas nous gèner. 


M. Robert Montillot. Non, mais cela rous 
gène, nous. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. Je fais remarquer à 
M. Monutiilat que, ce malin, nous avons 
travaillé sans fui. S'il le désire, il peut 
done s’en aller. 


M. Robert Montiliot. Je vous demande 
pardon: j'étais présent dès Le début de la 
séance. 


M. le président. Il a été en effet convenu 
qu'en tout état de. cause l’Assemblée 1n- 
terromprait ses travaux aujourd'hui à mi- 
puit, conformément aux propositions d? la 
conférence des présidents. 


M. Jean Cristofol. L'Assemblée fixe 
verainement son ordre du jour. 


M. le président, 11 s'agit bien d'une at- 
cision de l’Assemblée. à 


M. Jean Cristofol. J'ai seulement voulu 
dire que je ne comprenais pas cetie sorte 
de pression faite dans le but de restreindre 
notre droit de parole. à 


Quel est l'objet de l’article 35 ? 


Il tend — M. le ministre de l’intérieur l'a 
bien senti, puisqu'il a éprouvé de besoin 
de s’en défendre — À restreindre la liberté 
de réunion et la liberté d'expression. 


M. Louis Marin s’est honoré en parlant 
de la nécessité de refléter l'opinion du 
pays à l’occasion des différewtes élections. 


Comment atteindre ce but si vous réu- 
nissez en secret, en privé, ce que vous 
appelez déjà Les délégués sénatoriaux ? 
Comment voulez-vous que ces délégués 

uissent connaitre de la popu- 
ation, s'ils se réunissent en dehors de son 
contrôle ? 


En réalité, il faudrait réunir les comeil- 
lers municipaux qui vont élire ces dé'é- 
gués et cela, publiquement, sous le con- 
trôle de l'opinion publique. 


Mais vous craignez le contrôle de l’opi- 
nion publique et vous tendez à restrein- 
dre la liberté d’expresion. Voilà à quoi 
vous aboutissez; voilà où conduisent les 
reniements successifs de programmes, où 
conduit la politique qui consiste à faire 
dans cette Assemblée Je contraire de ce 
que l’on promet aux électeurs, au moment 
: l’on se présente devant eux pour être 
lu. 


La Constitution est formelle: il ne sau- 
rait être apporté Ja moiadre restriction à 
la liberté d'expression, et lon ne saurait 
interdire à un citoyen non délégné d’as- 
sister à une réunion de délégués, élec- 
teurs au Conseil de ta République, pour 
leur dire: voilà quele est mon opinion, 
voilà le programme qui, à mon avis, de- 
vrait être défendu. 


Toute autre attitude ne tient plus de là 
démocralie, mais de l'autocralie, et vous 
montrez bien à quel point vous avez peur 
du peup.e en présentant de tels textes, 


C'est pourquoi il faut que, sur ce poin 
les responsabilités de chacun soient pri. 
ses, afin que le peuple connaisse ceux qui, 
par peur de lui, violent la Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Castellani. Personne d'ontre 
nous n’a peur du peupie. 


M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Péron, repoussé par le Gou« 
vernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin; 


297 


Nombre DES 
Majorité 


Pour l'adoption...... 183 
Contre .. 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Péron vient de me faire parvenir un 
autre amendement tendant à compléter 
l’article 35 par l'alinéa suivant: 


« L'autorité municipale sera tenue d'or- 
ganiser ‘ces réunions sur la simple de- 
mande formulée par un candidat. » 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Cet amendement résulte 
de la déclaration de M. le ministre de l'in- 
térieur à l'occasion de ma précédente pro- 
position. 

Nous avions compris qu'il s'agissait de 
restreindre l'expression de Ja pensée ct 
nous l'avons dit publiquement, Mais M. le 
ministre de l'intérieur, contestant le bien- 
fondé de notre affirmation, a déelaré que 
les municipalités auraient l'obligation à'ot- 
ganiser les réunions électorales. 


Je m'excuse de souligner que cela ne 
me semble pas ressortir du texte, et c’est 
rs que Ja volonté de M, le ministre de 
‘intérieur soit traduite dans la loi que 
j'ai déposé un amendement qui précise 
ue les autorités municipales sont tenucs 
‘organiser les réunions visées. 


Je pense done que l’Assemblée ne fera 
aucune difficulté pour adopter cet amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
tellain, contre l'amendement. 


M. Jacques Chastellain. Le texte propos 
par l'arlicle 35 fait simplement Obligation 
aux municipalités d'apporter le concours 
de la force pubiique pour l’organisation 
de ces réunions, mais ne les contraint à 
prendre aucune initiative. 


Je demande que l'on s’en tienne à ceile 
rédaction. 


M. le présicent. Quel est l'avis de ln 
comInissIon ? 
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M. le rapporteur. IL ne s’agit pas de 
demander à l'autorité municipale de se 
substituer aux candidats pour leur pro- 
agande. L'autorité municipale doit seule- 
ment déférer au désir d’un candidat d'or- 
Aniser sa réunion et le lui permettre dans 
s conditions prévues par la lai. 


L'autorité municipale ne saurait être te- 
nue de se faire le manager des différents 
candidats, à quelque liste qu'ils appar- 


tiennent ! 


M. René Pleven. De quelle autorité mu- 
nicipale s'agit-il. dans cet amendement? 
celle du chef-lieu de canton, du chef-heu 
d'arrondissement ou de telle ville au 
choix du candidat? 


M. Yves Péron. Cette observation, mon- 
sieur Pleven, vous auriez pu valablement 
l présenter tout à l'heure à M. le minis- 
tre de l'intérieur. 


M. René Pleven. On ne peut pas deman- 
der à une municipalité de 300 habitants 
d'organiser une réunion. Mais si votre 
amendement x que c’est la muni- 
cpaité du chef-lieu d'arrondissement et 
du chef-lieu du département qui sera tenue 
d'organiser les réunions, je m’y rallierai 
volontiers. 


M. Yves Péron. En tout état de cause, 
un point doit être éclairé. 


M. le ministre a dit, tout à l'heure, qu’il 
y aurait obligation d'organiser les réu- 
nous. Or, cette obligation ne résulte pas 
du texte, La municipalité n’est tenue que 
de fournir un certificat attestant que tel 
où tel est délégué et a, par conséquent, le 

roit d'assister à telle réunion . 


C'est pour faire respecter la volonté de 
\. ie ministre que je désire faire inserire 
l'obligation dans la loi. Mais je suis dis- 
posé à modifier mon amendement de la 
uianière suivante : 


« L'autorité municipale du chef-lieu du 
departement, de l'arrondissement ou du 
canton sera tenue d'organiser ces réunions 
sur la simple demande formulée par le 
candidat, » 


M. Jean Médecin. Il suffirait donc que 
n'inporte quel candidat réc.ame une réu- 
pion pour que la municipalité soit tenue 
de l’organiser ! 


Je piaindrais les municipalités. 


Ni. le président. La parole est à M. le rap- 
po! teur. 


M. le . L'intention de la com- 
et celle du Gouvernement, comme 
l'a précisé tout à l'heure M. le ministre de 
l'intérieur, sont de ne rien modifier en ce 


qui concerne Ja liberté de réunion et d’ex- | 


pression, On entend seulement permettre 
que des réunions soient exclusivement ré- 
servées aux délégués, l'autorité municipale 
tenue d'en assurer Ja liberté dans 
ls conditions prévues par ia loi. 


Les explications de M. le ministre de l'in- 
rieur donnent cette assurance et les dé- 
bits ont précisé le but visé. 

Dans ces conditions, je demande à 
rs Péron de ne pas insister. IL a satisfac- 
Ion, 


On ne peut pas aller au-delà et deman- 
der aux municipalités. quelles qu’elles 
soient, des chefs-lieux de canton ou même 
des chef-lieux d'arrondissement, de se 
faire tour à tour les organisatrices de réu- 
hions en faveur de tel ou tel parti, de telle 
où telle formation politique. 


Il s’agit d’une confusion de pouvoirs 
que, pour ma part, je ne comprends pas. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen: 
dement de M. Péron. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne re demande 
la parole sur l'article 95 7. 


M. Yves Péron. Nous voterons contre 
pour les raisons qui avaient motivé le dé- 
pôt de notre amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 35. 


(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 36. —- L'autorité 
municipale veillera à ce que nulle autre 
personne ne s’y introduise. 


« Les délégués et suppléants justifierant 
de leur qualité par un certificat du maire 
de la commune, » 


M. Yves Péron a déposé un ame:idement 
tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron., Ce sont les mobiles qui 
m'ont armgné à intervenir à prapos du 
précédent article qui m'animent à nou- 
veau, 


Je me demande de quel droit on peut 
demander à l'autorité municipale d'assurer 
un service d'ordre à la porte d’une réunion 
électorale. 


Que le maire soit tenu de déférer à la 
demande d'un candidat qui réclame la dis- 
position d’une salle de réunion, ce qui est 
contorme à la lai, je le comprends. Mais 
on veüt maintenant amener le maire à 
charger son garde champêtre d'assurer le 
service d'ordre d’une réunion afia que ne 
passent pas ces fraudeurs d’électeurs qui 
auraient la prétention de se méler de Ha 
façon dont se dérouleront les élections des 
membres du Conseil de la République! 


Cela ne semble pas plus sérieux que 
l'obligation faite aux délégués ou dciégués 
suppléants, pour être admis dans les 
téunions électorales, de justifier de leur 
qualité par « un certificat du maire de la 
commune », 


Et si tel délégué élu d'une des commu- 
nes du canton veut assister à une réunion 
au thef-lieu de canton ou d’arrondisse- 
ment, le garde champètre pourrait-il con- 
sidérer comme valable le certificat de la 
commune d'origine? 


Tout cela, donc, n'est pas sérieux. 


Aussi, pour les raisons de fond que j'ai 
exposées tout à l'heure et compte tenu du 
caractère restrictif de l’organisation de la 
campagne électorale, ai-je demandé, par 
voie d'amendement, la suppression de cel 
article, dont l'utilité reste à démontrer. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. Au sujet de la dernière 
observation de M. Péron, j'indique qu'un 
amendement déposé par M. Louis Marin, 
et que je demanderai à l’Assemblée de 
bien vouloir adopter, apporte la précision 
désirable. M. Louis Marin propose, en 
effet, de remplacer le dernier alinéa de 
l'article par Ja rédaction suivante: « Les 
délégués suppléants justifieront de leur 


qualité par un certificat du maire de la 
commune à laquelle ils appartieanent. » 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 


M. Jean Cristofol. Cet article qui e:t la 
conséquence naturelle de l’article 35 cons 
titue là preuve de la restriction appo:tée à 
liberté de réunion et d'expression. 

M. le ministre de l'intérieur. J'ai dit 
exactement le contraire. 


M. Jean Cristofol. Mais l'Assemhlée, en 
repoussant l'amendement de M. Péron, à 
manifesté qu'il n'y avait pas lieu de consi- 
dérer votre interprétation comme valable, 


J'ajoute une autre observation. 
Le premier alinéa dispose: 


. «@ L'autorité municipale veillera À re 
que nulle autre personne ne S'Y iuiio- 
duise. » 


Et si, malgré cette disposition, une per- 
sonne s’y introduit, procéderez-vous à scn 
expulsion ? Avec pénalité ? Et s'il y a 
expulsion, avec pénalité pour résistance 4 
l'autorité, n'est-ce pas, d'une façon fla- 
grante, une restriction à la liberté d'ex- 
pression et de réunion ? C’est absolument 
évident. 


Dès l'instant que, par un texte. vous 
enjoignez à une autorité de veiller « à ce 
que nulle personne ne s'introduise », vous 
devez obligatoirement prévoir une péra- 
lité et, ce faisant, dans le cas qui nous 
occupe, vous violez Ja Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mI- 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je m'excuse 
de reprendre la parole pour répéter, à peu 
près dans ies mêmes termes, ce que j'ai 
dit tout à l'heure, car je ne voudrais jug 
qu'on me fit dire le contraire de ce que 
j'ai dit et qu’on exploität mes déclarations 
contre la majorité de l’Assemblée. 


Je viens de déclarer — en communion 
de pensée, je crois. avec la grande m1j1- 
rité de cette Assemblée — que le texte 
considéré ne réduit en rien le droit de 
réunion — je pense qu'il faut le répéter — 
mais qu'il crée simplement une ou plu- 
sieurs réunions supplémentaires réservées 
aux délégués primaires. C'est tout. 


Mais, chaque parti reste, cela va de soi, 
libre d'organiser autant de réunions publi- 
ques qu'il veut, avec ses candidats au 
Conseil de Ja République et tels autres 
orateurs qu'il lui plait de faire venir à la 
tribune. 


Je voudrais bien qu'il n'v eût pas de 
doute à cet égard, ni, surtout, dans cer- 
taine presse, de fausse interprétation de- 
main. C'est pourquoi celte précision s'im- 
pose. 


J'ajoute que l'article 96 est uif:, En 
effet, il appartient au maire de faire la 
police de sa ville, mais cet article permet 
automatiquement au préfet, au cas ou le 


maire S'y refuserait — et je réponds. à 
M. Chastellain — de se substituer à lui. 

M. Jean Cristofol, Et «dl des 
et des de poli pour 
garder trois délégués, 

M. le ministre de l'intérieur. (he lant, 
pour ètre tout à fait clair, je pense qu'il 
faut ajouter à l'article en discussion les 


quelques mois suivants, proposes 


ous 
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M. Jouis Marin dans un amendement: 
« à laquelle ils appartiennent, » 


« Le maire de la commune » visé au 
deuxième alinéa n'est, évidemment, pas le 
même que « lautorité municipale » visée 
au premier alinéa. 


L'autorité municipale visée au premier 
alinéa est celle du lieu de la réunion et 
le maire visé à l'alinéa 2 est celui de a 
commune qui à désigné le délégué. 

Pour éviter un texte vraiment trop con- 
fus, il faut done donner satisfaction à 
l'amendement de M. Marin. 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Si je comprends 
bien — avec ces explications, je finirai 
peut-être par comprendre (Sourires) 
M. le ministre nous dit: liberté de réunion. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous Je 
savez bien! 


M. Antoine Demusois. Nous sommes bien 
d'accord: liberté de réunion, étant entendu 
que ces réunions sont organisées par les 
partis qui creient devoir en prendre lini- 
tiative, sans que l'administration puisse 
soulever, à cet égard, la moindre difficulté. 


Si c’est bien là notre pensée, n’est-ii 
pas vrai que cela existe déjà? Nous n'avons 
pas encore, que je sache, perdu le droit 
de réunion? 


M. Louis Noguères. Sauf quand vous vous 
opposez aux réunions publiques. 


M. Antoine Demusois. Par conséquent, 


il n’est pas nécessaire de légiférer sur ce 
point, 


Je ne relève qu'un point dans votre 
texte, c’est que les municipalités devront 
organiser certaines réunions, qui seront 
aux seuls délégués qualifiés. 
ien ! 


M. le ministre de l’intérieur. On pourra 
peut-être y prendre la parole. 


M. Anioine Demusois. Nous vous y invi- 
terons mème. Pourquoi pas ? 


M. Louis Noguëres. Vraisemblablement 
pour nous faire taire. 


M. Antoine Demusois. À quel article de 
Ja loi les délégués ou candidats pourront- 
ils se référer pour obliger le maire à tenir 
ces réunions, réunions bien particulières 
dans votre esprit, monsieur le ministre ? 


Je n'en vois pas, c’est pourquoi l'As- 
semblée eût été bicn inspirée, 11 y a un 
instant, d'accepter le texte présenté par 
M. Péron. 


En effet, si un maire se refuse à orga- 
niser l’une de ces réunions, qui pourra 
l’obliger à le faire? Cela n'est prévu 
nulle part, 

On ne prévoit qu'une chose, c'est que 
le maire devra, si cette réunion a lieu, 
s’il Jui plait de l’organiser, veiller à ce 
que personne d’étranger ne puisse y pren- 
dre part. 

Mais comment l'obliger à l’organiser s'il 

s’y refuse ? 
J'aurais aimé que la loi en fit obliga- 
tion aux maires, que réunions aient 
lieu à l’échelon du canton ou de l’arron- 
dissement, peu eût importé. 


ces 


Les dispositions 
incomplètes. 


actuelles sont illogi- 


M. le président. Je nets aux voix 
l'amendement de M. Péron qui, je de 


rappelle, tend à supprimer l’article 36. 


{Une première épreuve à main levée 
ayant été déclarée douteuse par le bureau, 
L'Assemblée, par assis et levé, n'adonte 
pas l'amendement.) 


M. le ministre de l'intérieur, Monsieur 


-le président, avant que l’article 36 ne soit 


mis aux voix, je rappelle que le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée, dans 
un but de clarté, de reprendre, en partie, 
un amendement déposé par M. Louis 
Marin aux articles 35 et 36. 


Le texte de la commission serait ainsi 
modifié : 


alinfa: sans changement. 


2e alinéa: « Les délégués et suppléants 
justifieront de leur qualité par ua certi- 
ficat du maire de la commune à laqueile 
ils appartiennent, » 


M. le président. Monsieur Marin, accep- 
tez-vous cette proposition ? 


M. Louis Marin. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 
commission est 


M. le rapporteur. 


d'accord, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 46 ainsi 
modifié. 


(L'article 36, ainsi modifié, est adopté.) 


- [Article 37.] 


M. le président. « Art. 37. — Pour l’élec- 
tion des conseillers de la République, 
chaque candidat ou chaque liste aura 
droit à une circulaire et à trois bulletins 
de vote par membre du collège électoral. 


« L'administration enverra l’un de ces 
bulletins avee la circulaire à chaque mem- 
bre du collège électoral, titulaire ou sup- 
pléant, et déposera les autres bulletins 
à l'entrée de chaque bureau de vote. 


« Les frais d'impression et de distri- 
bution des circulaires et des bulletins et 
le coût du papier sont à la charge de 
l'Etat. 


« Chaque candidat ou liste de candi- 
dats qui désire bénéficier des dispositions 
des alinéas précédents, devra en faire Ja 
déclaration à da préfecture huit jours 
francs avant Je jour de lélection, et 
verser entre les mains du trésorier-payeur 
général agissant en qualité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignations, un 
cautionnement de 10.000 francs. 


« Le cautionnement sera remboursé 
aux candidats ou aux lisies de candidats 
qui auront recueilli, à l'un des tours de 
scrutin, au moins 5 p. 100 des suffrages 
exprimés, où qui auront eu un élu. » 


M. Yves Péron a présenté un amende- 
ment qui tend, aprés le premier alinca 
de L'article 37, à insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé: 

« En outre, chaque candidat ou chaque 
liste aura droit à une circulaire à envoyer 
à tous les membres du collège électoral 
chargé d'élire les délégués. » 


La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je lis le premier alinéa 
de l'artic'e 37: 

« Pour l'élection des conseillers de la 
Répubiique, chaque candidat on chaque 
liste aura droit à une cireulaire et à trois 
bulletins de vote par membre du collèso 
électoral, » 


Mon amendement a pour objet, après cet 
alinéa, d'insérer un nouvel aiinéa, ainsi 
rédigé : 

« En outre, chaque candidat où chaque 
liste aura droit À une circulaire à envoyer 
à tous les membres du collège élector:l 
chargé d’élire les délégués. » 


Ce texte n’appelle aucun commerluire, 


M. le président. Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur, La cominission ne con. 
nait pas l'amendement, 1nais il lui 
rait qu'il entraînerait des dépenses 
rées. 


M. Yves Péron. Pourquoi ? 
Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. On n° m’oppose qu'un 
de dépenses. Ce n’est pas sufi. 
gant. 


J'attends Ja réponse de M. Je ministre 
de l’intérieur, 


M, le ministre de l’intérieur, Voici d'a 
tres arguments: 


Dans tontes les petites communes, {3 
mesurés proposées par M. Péron sont 
lement inutiles, car les délégués sont re. 
crutés au sein du conseil municipal. 


La question ne se poserait done que dans 
les grandes villes, Or, quel que éoit Le sv: 
‘ème que nous adopterons finalement, les 
conseillers municipaux qui, dans les villes, 
choisiront les délégués, les connaitront, La 
circulaire que l’on nous demande me ja- 
ait donc entraîner une dépense non seu- 


considérable, mais entièrement 
ile. 


Je demande à l'Assemblée de ue pas S'en 
gager dans la voie de cette gratuité et do 
cette débauche de papicr. 


M. le président. La parole est à M. Perou, 


M. Yves Péron. Je vais donc expliquer 
la portée de cet amendement, 


. Vous prévoyez dans la loi que cha 
ste ou chaque candidat pourra envorcr 
une circulaire aux ciloyens chargés d'€!8 
les conseïlers de a République. 


Vous reconnaissez, en somme, la ntcc> 
sité pour ce collège électoral d'être ‘1- 
formé du programme de chaque eandi 
Voilà un premier point. 

Mais quelle est l’origine du délégué ? N 
est l'émanation d'un conseil muneinil. 
D'où la nécessité de l’envoi d’une cirtir 
laire à tous les conseillers municipiiixe 
(Mouvements divers.) 


Mais parfaitement! 

Et peut-on nier Je fait suivant ? Ceux 
qui vont élire les délégués doivent Cire 
éclairés sur la signification de leur volt”, 
ce qui pose, entre autres, le problème «1 
choix du porte-parole du candidat, choix 
qui ne sera pas sans influence sur +0 
élection. 

On ne peut imaginer que les que-tion3 
qui se posent à l’occasion de l'élection u°3 
conseillers de la République soient d'enr 
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blée à la portée de tous les conseillers mu- 
uicipaux, d'autant plus s’agit de pe- 
iites communes auxquelles vous avez dé- 
uié tout caractère politique lors des élec- 
tions municipales. 


Et c'est alors, en l'absence de toute 
information par voie de circulaire, que 
vous allez les convier à un vote dont on 
enregistrera la répercussion sur le plan 
national! 


Cette disposition nous semble mal venue 
et impossible à soutenir, 


En effet, lorsqu'on a recours au suffrage 
nniversel, c’est à tous les électeurs LL 
l'on envoie le « matériel électoral». En 
l'espèce, faute d’un appel à tous les ci- 
toyens, que vous avez refusé, c’est le 
conseiller municipal qui est l'électeur de 
base. 11 nous semble done logique, pour 
que la consultation électorale se déroule 
en toute clarté, que le candidat, ou la liste 
des candidats, puisse envoyer une circu- 
laire à tous les électeurs de base. J'ajoute 
que, sur ce point très important, je de- 
maände le scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Péron, repoussé par le Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 593 
Majorité absolue............. 297 


Pour }J'adoption...... 183 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. Benchennouf et Abdelkader Cadi ont 
déposé un amendement qui tend à rédiger 
ainsi le deuxième alinéa de Particle 37 : 

« L'administration remettra l’un de ces 
bulletins au candidat lui-même cinq jours 
avant le jour du scrutin, enverra Je 
deuxième bulletin avec Ja circulaire à 
chaque membre du collège électoral et dé- 
posera le troisième bulletin à l’entrée de 
chaque bureau de vote, » 


La parole est à M. Benchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. Mon amen- 
dement est inspiré par l'éloignement par- 
fois considérable des bureaux de poste, 
qui se trouvent souvent à 200 on 300 kilo- 
mètres du lieu de domicile du délégué. 


. C'est pour obtenir plus de garanties que 
je demande que l’un des bulletins soit 
remis au candidat lui-même. 


M. le rapporteur, Permellez-moi, mon- 
sieur Benchennouf, de vous interrompre 
pour vous dire que Ja comimission accepte 
votre amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement l'accepte égr'ement, 


M. le président. lersonne ne demande 
Ja parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benchennouf, accepté par la commis- 
sion et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Yves Péron a déposé 
un amendement qui tend à supprimer les 
deux derniers alinéas de l’article 37. 


La parole est à M. Péron. 


M, Yves Péron, J'ai déposé un amende- 
ment tendant à la suppression des deux 
derniers alinéas de cet article qui ont trait 
à la déclaration obligatoire de candidature, 
et surtout au versement d'un cautionne- 
ment de 10.000 francs, dont le rembour- 
sement est prévu, sous certaines condi- 
tions, au dernier alinéa. 


Il est vrai que nous avons accepté cette 
formule pour d’autres élections, mais il 
s'agissait d'élections au suffrage universel. 

Or, le système envisagé nous paraît 
constituer un tel défi au suffrage universel, 
il nous semble permettre de telles falsi- 
fications de la voionté du peuple, que nous 
ne sommes pas certains que ceux qui 
représentent 35 ou 40 p. 100 de l'opinion 
du département — quand elle s'exprime — 
puissent, à coup sûr, obtenir 5 p. 100 des 
voix dans le collège électoral chargé d’élire 
les conseillers de la République. 


La sanction prévue est donc excessive. 
C'est pourquoi nous demandons la sup- 
pression de l'alinéa considéré et l’annula- 
tion de la pénalité qu'il comporte, 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
Inission ? 


M. le rapporteur, La commission repousse 
l'amendement, 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement :e repousse également, 


M. Yves Péron. Je voudrais bieu qu'en 
me dise pourquoi. 


M. le nunistre de l'intérieur, Je vais 
vous le dire. 

A partir du moment ou l’on peut en- 
voyer une circulaire gratuitement, il faut 
limiter le bénéfice de cette facilité À des 
candidats sérieux, IL convient d'éliminer 
d'une part, les fantaisistes, du genre de 
ceux que nous Connaissons à Paris, par 
exemple et, d'autre part, des commer- 
çants malhonnêtes qui ne seront candidats 
qe pour vanter gratuitement les mérites 
de te! ou tel produit auprès de quelques 
milliers d'électeurs. 

EH est impossible de concilier la gratuité 
ct l'absence de cautionnement. 


Je m'élonne d'être obligé de Ie rappeler 
M. le président. La parole est à M, Péron 


M. Yves Péron. Je reprends l'exempla 
elté par M. le ministre de intérieur: 
Avouez qu? 10.000 franes, ce ne serait pas 
cher pour faire de la publicité à domicile, 
. Ce n’est donc pas de cela qu'il s'agit, et 
io veux prendre un exemple qui sem- 
bie plusrsérieux. 


J'imagine que, dans 100 ou 200 localités, 
les minorilés représentent 40 à 45 p. 40 
de la population. Les conseils municipaux 
étant élus au majoritaire, 
vité de la population n'est pas représentéa 
dans les conseils municipaux et, par voie 
de conséquence, elle ne sera pas non plus 
representée au sein du collège électoral. 


Peut-on l’admettre ? 


Peut-on soutenir raisonnahlgment que 
tel candidat, qui appartiendra quelauefois 
À la formation la plus représentative du 
département, sera un candidat fantaisiste? 


Si telle est votre conception, vous avez 
une singulière idée de la démocuatie, 
Vous aboutissez À pénaliser lee candidats 
de la formation la plus représentative. 


C'est là un défi supplémentaire au suf 
frage universel et nous faisons confiance 
à l’Assemblée pour qu'elle adopte notre 
amendement, 


M. le nrésident. Personne ne demande 
pius la parole 2... 

Je mets aux veix l'amendement de 
M. Péron repoussé par la commission et 
per le Gouvernement. 


(L'amendement, sis aux voir, n'est pag 
adopté.) 


M. le président. M. Desson a présenté un 
amendement tendant à substituer, dans le 
4° alinéa de l’article 37, au dé'ai: « 8 jours 
francs » le délai: « 12 jours frunr:s », 


La paro:e est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Cet amendement ne doit 
pas déchaîner de bien grandes passions, 
puisaw’i: tend simplement à augmenter 
te délai prévu au quatrième a'inéa de l’ar- 
ticle 37 pour le dépôt de la déclaration 
du caad'dat à la préfecture 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement égaiement. 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole 


Je mets aux voix l'amendement da 
M. Desson, accepté par la commission €t 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. M. Cristofo! a présenté 
un amendement teaodant à substituer, dans 
te dernier aïnéa de l’artic'e 37, « au taux 
5 p. 100 », « le taux: 3 p. 100 ». 


M. le rapporteur. La commission re- 
nousse ect amendement. 


M. le ministre de l'intérieur. Ze Gou- 
vernement égaiement, 


M. Jean Cristofol, Je demande la parole 
pour défendre mon amendement, Je ne 
puis imettre, en eflet, que la commis- 
sion l» repousse avant mème que je l’aie 
défendu. 


M. André Noguères, C'est parce qu'il 
difficie à défendre! 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol 


M. Jean Cristofol. Si j'ai honne mémoire, 
la commission avait un préjugé favorable 
à mor. amendement, 


M. le rapporteur. du tout! 


M. Jean Cristofoi. IL s'était ecm 
dégagé à Ja commission une majorité 
pour drmander que soit abaissé le pour- 
centage de voix exigé pour justifier le 
rentboursement du ccutionnement, 
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sants. si je puis ainsi m'exprimer, par 
les partis qui, dans certains cas, ont de 
faib.es positions. 

On ne saurait tenir pour valable l'argu- 
ment tiré du fait que # délégués sénatu- 
riaux, conne vous les appelez, peuvent 
être. des délégués de municipalités — }» 
ue dis pas: des délégués de conseils ru 
nicipaux; dans votre système, il s’agit 
délégués de municipalités, et non de con 
seils — car ceux-ci représen 
tent une partie de la population qui per 
ne pas Ja majo*ité, étant donné 
cemposilun de certains conseils munict- 
paux ét cele de ce col'ège électoral. 

vous mettez les partis adverses 
dans l'obligation ou de payer'uu caution- 
nement! de 10.000 franes ou de ne pas pré- 
senter £e candidats. 


C'est absolument évident, et il y a là 
une restriction apportée à l'exercice du 
suffrage universel. 


Pour illustrer ma démonstration, 
nons, Inonsieur Giacobbi, un exeruple 
concret, celui des luttes actives qui oppo- 
saient avant la guerre, en Corse, les « Pié- 
iristes » et les « Landrvysies », 


l'A 


Supposons qu'aux élections municipaies, 
dans S0 p. 100 des communes, les « Pié- 
tristes » aient obtenu l'avantage. Pourtant, 
les « Piétristes » sont des ennemis de la 
démocratie. 


M. le vice-président de la commission. 
Pas du tout. 

M. le rapporteur. Vous n’y entcriez 
lien, monsieur Cristofol, (ires.) 


M. Jean Gristofol. Metions que les « Lan- 
drystes » sont plus démocrates, 


Les « Landrystes », tout en avant une 
influence très grande, n'ont qu'un tout 
petit nombre de « délégués sénatoriaus », 
comme vous les appetez. Ces délégués 
sénatoriaux, vous allez les avoir constam- 
ment. 11 faut que le peuple sache que vous 
vou'ez ressusciter le Sébat. À ce momeat- 
là, les « Landrystes » et, par voie de con- 
séquence — je ne dirai pas les « Gia’ob. 
bistes » parce que ce n'est plus la même 
chose maintenant — les représentants 
des petits partis sont condamnés où À 
payer les 10,000 francs de ecautionner:ent 
ou n° pas préseuter de candidats 
qu'ils n'obtiendront pas 5 p. 100 des «nt- 
frages. 

Je pense quil faut permettre aux candi- 
dats représentant les diverses opinions, 
sans les mettre sous la menace de perdre 
les 10 francs de cautionnement, de 
solliciter les suffrages de délégnés qui ne 
représentent pas leur oinion; il faut leur 
donier Ja possibilité de les convairre. 
Cela, vous ne le voulez même pas et c'est 
pourquoi vous vous opposez à ce que Je 
pourcentage soit abaiesé, 

Prenant un peu Je ton de notre collègue 
M. René Coty, lorsqu'il défend un amen- 
dement, je vous dirais volontiers: « Et. 
pourtant, cela va tellement de soi! » 

Je voudrais que vous oubliiez pendant 
un peu plus de trente secondes que c est 
un communiste qui défend l'amendement 
et que ce dernier s'impose de lui-même 
tellement est logique. Vous commettriez 
une mauvaise action en je repoussant, uni- 
queremt parce que c'est un commuinste 
qui le défend. (Applaudissements à l'ex- 
drème gauche.) 


M. le nrésident, La parole est à M. le 
rapportcur, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
j'attendais de l’ancien maire de Marseille 
— celle-ci étant la plus grande ville de 
Corse, comme chacun le sait (Sourires) 
qu'il choisit mieux son exemple. 


M. le ministre de l'intérieur. Laissons 
la Corse d'outre-mer! (Sourires.) 


M. le rapnorteur. Même dans ce dépar- 
tement où les positions sont en effet très 
tranchées, il serait sans exemple qu'un 
parti sérieux n'obtint pas 5 p. 100 des 
suffrages. 


Mes compatriotes ont trop le sens des 
réalités pour engager des luttes et ris- 
quer de verser des cautionnements sans 
avoir la certitude d'obtenir ce pourcen- 
tage de suffrages, 


Il faut être plus sérieux. En réalité, 
lorsqu'on n'obtient pas 5 p. 100 des suf- 
frages, on doit avoir le droit de se pré- 
senter, mais à condition de faire sa propa- 
gande à ses frais. 

C'est la raison pour Jaquelle Ja com- 
mission repousse l'amendement et de- 
mande un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gou- 
vernement repousse l'amendement de 
M. Cristofol. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je aux voix l'amendement de 
M. Cristofol, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom de la con:nission. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat dn dé- 
pouillement du serutin : 


593 
297 


Nombre des 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption... 183 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Benchennouf et Abdelkader Cadi 
ont présenté un amendement tendant à 
compléter l’article 37 par l'alinéa sui- 
vant: 

« Le candidat qui ne jouit pas des avan- 
{ages subordonnés au dépôt du caution- 
nement peut déposer lui-même ou par son 
mandataire, à l'entrée du bureau de vote, 
et au début de chaque tour, autant de 
bulletins qu'il y a d'électeurs inscrits 
dans chaque collège. Le format des bul- 
letins est celui prévu pour les éfeetions à 
l'Assemblée nationale, » 


La parole est à M. Benchennçuf. 


M. Hachomi Benshennouf, Je voudrais 
poser une question à M. le rapporteur. Sa 
réponse me permettra peut-être de retirer 
mon amendement. 

Le quatrième alinéa de Fartic'e 37 pré- 
cise : 

« Chaque candidat ou liste de candidats 
qui désire bénéficier des dispositions des 


alinéas précédents, devra en faire la dé 
elaration à la préfecture douze jours francs 
avant l'élection et verser entre les mains 
du trésorier payeur général agissant en 
qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignations, un cautionnement de 
19.000 F, » 


Est-ce Hi une obligation pour le candidat 
ou non ? 


M. le ministre de l'intérieur. C’est une 
obligation si le candidat désire obtenir 
graluitement les cireulaires et bulletins. 
S'il se charge lui-même de leur impres- 
sion et de leur envoi, il n'est pas dans 
l'obligation de verser le cautionnement. 


M, le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amene 
dement de M. Benchennouf, accepté par la 
coinmiseion. 


(L'amendement, mis aux voir, est adop- 
té.) 


M, le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'artic'e 37, modifié et 
complété par les amendements qui ont été 
adoptés au cours de la discussion. 


(L'article 37 ainsi modifié et complété, 
mis aux voir, est adopté.) 


. M. Anüré Savard. Monsieur le président, 
je demanderai la parole pour un rappel 
au réglement çn fin de séance. 


[Article 38.] 


M. le président. « Art. 38. — Un règle 
ment d'adininistration publique détermi- 
nera les modalités d'application du pre- 
sent titre ». 

Personne ne demande la para'e 

Je mets aux voix l’article 38, 

(L'article 3S, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée entend-elle 
continuer ses travaux ? 


Ea parole est à M. le vice-président de 
là commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Monsieur le président, je crois qu'il serait 
nécessaire que l'Assemblée poursuive ses 
l'avanx jusqu'aux environs de 13 heures, 
Voici | 

Un nombre a'articies, des plus 
importants, ont été, vous le savez, ren- 
vovés à la commission, CecHe-ci doit se 
réunir cet après-mid: à 14 heures 45 pour 
en déibérer, Elle en aura certainement 
pour toute la journée et peut-être même 
pour une partie de la soirée, 


Dans ces conditions, je propose à l’As- 
seinblée de fixer sa prochaine séance à 
mardi matin, mais, pour nous avancer un 
peu, de poursuivre Ha discussion pendant 
une heure encore, 


M. je président. IL avait été entendu que 
l'Assemblée tiendrait séance cet après- 
midi et ce soir jusqu'à minuit. 

M. le vice-président de Ja commission 
suggére que :'on prolonge la ééance de 
ce matin jusqu'à treize heures ‘et que 
la prochaine séance soit fixée à mardi, 


Il n'y à pas d'opposition 
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M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Je regrette cette façon 
de procéder. 

L'Assemblée a réglé son ordre du jour 
nu début de la semaine et décidé de sié- 
er aujourd'hui toute la journée. Mainte- 
nant, On nous propose de suspendre nos 
travaux à treize heures. 


Dans ces conditions, comment, la dis- 
cussion du présent projet ne reprenant 
que la semaine prochaine, arriverons-nous 
à terminer nos travaux et pourrons-nous 
envisager la date de notre séparation ? 


C'est en employant des méthodes de ce 
genre, en bouleversant à chaque instant 
uotre ordre du jour, que nous ne parve- 
nons pas à mener à bonne fin tout le tra- 
vail législatif qui nous incombe. 


Je tiens protester contre la proposition 
qui nous est faile. 


Si la majorité de l'Assemblée l’accep- 
tait, bien entendu nous nous inelinerions. 
Mais je crois, je m'excuse de le répéter, 
cr c'est là une mauvaise méthode de tra- 
vail. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporieur, Je n'ai pas vu, et je 
m'en excuse, M. Minjoz pendant ces deux 
jours. 


M. Jean Minjoz. Je vous demande par- 
don ! 


M. le rapporteur. Je voudrais qu'il m’ex- 
pliquât comment la commission pourrait 
à la fois étudier les quarante et quelques 
amendements qui lui ont été renvoyés et 
être à son banc en séance. 


M. le ministre de l’intérieur. La commis- 
sion peut les étudier demain et après-de- 
main! (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de M. le vice-président de la commis- 
sion, 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposiion 


M. le président. Nous poursuivons donc 
la discussion du projet de loi relatif à 
l'élection des conseillers de la République. 


[Article 39.] 


M. le président. Nous ahordons le litre 
IE du projet: 


Titre I 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements algériens. 


« Art, 39. — Les dispositions des titres 
Jet Il s'appliquent à l'élection des conseil- 
ers de Républiqne représentant les 
départements algériens, sous réserve des 
‘dispositions particulières prévues aux ar 
licles suivants. » 

» 
Personne ne demande la parole sur 
l'article 39 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 39, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.1 


M. le président. « Art. 40. — Les qua- 
torze sièges attribués aux déparlements 
algériens sont ainsi répartis: 


Représentants du premier collège: 7. 


Circonscription d'Alger ............ 3 

Représentants du 2° collège: 7, 

Circonscription d'Alger 2 
de Constantine ..….. 3 


«a Les circonscriptions sont déterminées, 
pour ehaque collège, conformément an 
(Mblean ne 2 annexé à la présente loi, » 


Je donne lezture du tableau n° 2 annexé. 


TABLEAU N° 2 
CIRCONSCRIPTIONS D'ALGÉRIE 
circonscriplion. 


Département d'Alger auquel est rattaché 
le territoire de Ghardaïa, 


2 circonscription. 


Département d'Oran auquel est rattaché 
le teiritoire d'Aïn-Sefra. 


2% circorscription. 


Département de Constantine auquel sont 
rattachés les territoires de Tougyourt et le 
tesriloire des Oasis. 

Personne ne demande Ja parole sur l'ar- 
ticle 40 ?.… 


Je le mets aux vuix. 
(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 41 à 50.] 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du chapitre premier du titre IH: « Compo- 
sition des collèges électoraux et désigna- 
tion des délégués et des déléguis sup- 
pléants. » 


J'indique à ;’Assemblée qu’à l’article 41, 
deux amendements ont été présentés, l'un 
de Mme Sportisse, l'autre de M. Fotra, qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 


+ M. Paul Emile Viard. Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Viard. 


M. Paul-Emile Viard. Je pose la ques- 
tion préalable sur l'article 41 dont nous 
abordons la discussion. 


Cet article organise l'élection des délé- 
gués ea Algérie. 

Or. l’Assemb'ée nationale a réservé les 
articles 8 à 12 du projet de loi relatifs aux 
élections dans la métropole, en vue d'un 
nouvel examen en commission. 


Je saïs que des amendements impor- 
tants sont déporé< à cet article 41, en par- 
ticulier par M. Rabier., Personnellement, 
j'attendais de savoir comment la question 
serait résolue pour la métropole pour de- 
mander l'application, dans une certaine 
mesure, des mêmes dispositions en Al 
gérie, 

A mon avis, il est dance intispeasah'e 
d'attendre que les articles 8 à 12, intéres- 


sant la métropole, soient votés ava 1: d'exa+ 
miner le régime spécial à l'Algérie, 


C'est pourquoi je demande à lAssem- 
blée de réserver l’article 41 par analogie 
avee le sort fait aux articles 8 à 12. 


M. le président. [a parole est à Mme 
Sportisse, 


Mme Alice Sportisse. Je ne verrais pas 
d'inconvénient à ce que cet arliele 
réservé. Mais, dès maintenant, nous de- 
vons attirer l'attention de l’Assemblée sur 
le fait que l'examen en commission des 
articles S à 12 n’entrainera pas nécessai- 
rement une identité de position en ce qui 
concerne l'Algérie. 


En effel. une considération essentielle 
s'impose dès l'abord. 

En ce qui concerre les élections munici- 
paies dernières, aous avons bénéficié, si 
je puis dire, en Agérie, du statu quo, 
alors qu’en France, par exemple, les muni- 
Cipalités au-dessus de 9.009 habitants ont 
à la représentation proportion- 
nelle. 


Ce seul fait charge tout à fait le carac- 
des élections qui doivent précéder la 
Césignation des conseillers de Ja Répu- 
biique, suivant qu'il s’agit de la France 
ou de l'Algérie. 

là une considération très impor- 
ante. 


Cela dit, je ne pense pas qu'il y ait de 
SuriICUX inconvénient à ce que l'article 44 
Soi! renvoyée à la commission. 


Fe. le président. La parole est à M. ka- 
ner, 


M. Maurice Rabier. Je s'is également 
d'avis que Jl'artice 41 et les articles sui- 
vants du titre HE soient renvoyés à la com- 
mission, 


M. le rapporieur, La comniis-ion de- 
mande le renvoi de l’article 41 et des arti- 
cles suivants du titre HE 


M. le président. La commission demande 
le renvoi des articles 41 à 50. 
Le renvoi est de droit. 


Il est ordonné. 
[Articles 51 à 54.] 


M. le président. Nous arrivons au 
titre IV: « Election des conseillers de la 
République représentant les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tutelle.» 


M. Paul Devinat, rapporteur pour avis 
de la commission des territoires d’outre- 
mer. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. De- 
vinat, 


M. le rapporteur pour avis. Les arti- 
cles 5{ et suivants traitent de l’élection des 
conseillers de Ja République représentant 
les territoires d'outre-mer et les territoi- 
res sous tutelle, Je demande à l’Assem- 
b'ée de les réserver également, puisque la 
fixation du nombre des conseillers dans 
ces territoires dépend de la décision qui 
sera prise peur l'article 4e, 


M. le rapporteur. le contraire! 
M. le président. La parole est à M. le mi- 
nislre de l'intérieur. 


M. le minisire Ge l’intérieur, Oui, c’est 
exactement le contraire et l'argument de 


M. Devinat ne vaut pas. Il convient 
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d'abord que l'Assemblée fixe le détail des 
. chiffres de base, pour les totaliser ensuite 
dans article 1°, 

Néanmoins, €ét je m'en excuse auprès 
d'elle, je suis obligé de demander à l’As- 
csemblée de réserver les articles concer- 
nant les territoires d'outre-mer. En effet, 
il y a un inctant, pensant que l’Assemblée 
allait ouvrir un déhat sur le titre inté- 
ressant :’Algérie, j'ai autorisé les commis- 
saires du Gouvernement du ministère de 
la France d'outre-mer à se retirer, 


M. le rapporteur, ans ces conditions 
nous ne pouvons faire autrement que de 
réserver le titre IV, 


M. le président. La commission demande 
que le titre IV, c’est-à-dire les articles 51 
à 54 inclus soient réservés. 

La réserve est de droit. 

Elie est prononcée, 


Nous passons au titre V: « Kiection des 
consei lers de la République représentant 
les citovens français résidant en Tunisie, 
au Maroc ou en Indochine, » 

La parole est à M. le ministre de l'inté- 
rieur. 


M. le tainistre de l'intérieur. possi- 
ble d'aborder l'examen du titre V. puis- 
que les articles qui le composent ont été 
étudiés par le ministère de l’intérieur. 


M. Jean Pronteau. Je 
rolc. 


demande la pa- 


M. le président. La parole est à M, Pron- 
teau. 


M. Jean Pronteau. Je demande je renvoi 
des articles de ce titre pour obtenir l'avis 
de la commission des affaires étrangères. 


Ce titre traite de questions très déli- 
cates dont l'importance n’a d’ailleurs pas 
échappé au Gouvernement, car celui-ci ne 
peut vraisemblablement pas, de son plein 
gré, décidér, sans accord avec les gouver- 
nements intéressés, des conditions de 
l'élection des représentants des citoyens 
français résidant au Maroc et en Tunisie. 


IL convient donc de renvoyer ce titre 
à l'examen à la commission des affaires 
étrangères. 


M. le président. La parole est à M. Horma 
Ould Babana. 


M. Horma Ould Babana. Monsieur le pré- 
sident, je regrette d'avoir à constater une 
fois de plus que l'Assemblée nationale 
bouleverse le programme de travail qu'elle 
s'était fixé. 

Nous nous trouvons aujourd'hui devant 
une situation inexplicable. La plupart des 
articles sont renvoyés ou réservés en sorte 
que nous ne pouvons plus avancer par 
uotre propre faute. 

On peut se demander, dans ces, condi- 
tions, quelle est l'utilité de la conférence 
des présidents. Je crois qu'il serait tout 
aussi bien de la supprimer purement et 
simplement, (Rires et applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Horma Ouli 
Pabana, le fait de renvoyer ou de réserver 
certains arlicles ne présente rien d'anor- 
nial et la conférence des présidents n’est 
pas responsable de cet état de choses. 


Lorsque l'Assemblée adopte des amen- 
demenis qui transforment complètement 
certains articles, la meilleure méthode de 
travail consiste précisément à renvoyer 


lesdits articles à la commission, pour lui 
permettre de proposer à l'Assemblée une 


rédaction convenable. (Très bien! très 
bien!) 
M. Pronteau propose de renvoyer le 


titre V, pour avis, à la commission des 
affaires étrangères. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assem- 
blée de passer outre et d'aborder imimé- 
diatement l'examen de ce titre. 

De renvoi en renvoi, il ne resterait plus 
aucun article en discussion. 


M. Edouard Bonnefous. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Bon- 
nefous, 


M. Edouard Bonnefous. J'appüuic la pro- 
position de M. le rapporteur, c’est-à-dire 
que j'estime que l’Assemblée peut abor- 
der immédiatement l’examen du titre V. 


Personnellement je ne pense pas que le 
renvoi à la commission des affaires étran- 
gères s'impose. 


M. Robert Bichet. Je demande la parole. 


M. le président. Ta parole est à M. Bi- 
chet. 


M. Robert Bichet. Cormme M. Bonnefous, 
j'estime que le renvoi ne s'impose pas. 


Le renvoi à Ja commission ne peut 
présenter d'utilité que si certains argu- 
ments ou certaines raisons ont pu, aupa- 
ravant, être présentés à l’Assemblée. 


M. le président. Monsieur Pronteau, 
maintenez-vous votre demande de renvoi 
devant la commission des affaires étran- 
gères ? 


M. Jean Pronteau. Je maintiens ma de- 
mande de renvoi parce qu'au fond le seul 
argument qu’on ait fait valoir contre ma 
proposition, e’cst que nous disposions 
d’encore une demi-heure. 


J'ai fait valoir des raisons qui.me pa- 
raissent péremptoires pour justifier ma 
demande de renvoi devant la commission 
des affaires étrangères. 

LL appartient à l'Assemblée de se pro- 
noncer et je dépose une demande de scru- 
tin. 


M. Gilbert de Chambrun, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. de 
Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Je ne suis pas 
d'accord avec M. Bonnefous, président de 
la commission des affaires étrangères et 
je vais essayer de l’amener à partager 
mon opinion. 

EH y a, en effet, un précédent en matière 
d'élection des conseillers de la Républi- 
que, en ce qui con°crne les Français du 
Maroc et de Tunisie, Ce précédent s’est 
produit lors de la deuxième assemblée 
constituante, A ce moment-là la commis- 
sion des affaires étrangères: avait entendu 
le ministre et lui avait demandé d'engager 
des négociations avec le sultan du Maroc. 


Aucun des membres de la commission 
des affaires étrangères n'avait contesté 
qu’elle était compétente pour examiner Ja 
question de la représentation des Fran- 
cais en territoire de protectorat. Cette ques- 
tion appelle l'interprétation de traités en 


vigueur, et, par conséquent, il me semble 
que M. le président de la commission des 
affaires élrangères a tort de s'opposer au 
renvoi devant la commission. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse la demande de renvoi. 


M. le président, Je consulte l'Assembite 
sur Ja proposition de M. Pronteau, repous- 
sée par la commission, tendant à renvover 
le titre V, pour avis, à la commission des 
affaires étrangères. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le présideni. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du serutin: 
093 


297 


Nombre des votants.......... 
Majorité 


Pour l'adoption... 183 
410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


. Nous allons done aborder l'examen du 
titre V. 


[Article 55.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 55, 


TITRE V 


Elections des conseillers représentant les 
citoyens français résidant en Tunisie, 
au Maroc ou en Indochine. 


« Art, 55, — Les citoyens français rési- 
dant en Tunisie, au Maroc ou en Indochine, 
sont représentés respectivement par 2, 3 
et 2 conseillers de la République. » 


M. Bichet a présenté un amendement 
tendant, dans cet article, à substituer aux 
chiffres: « 2, 3 et 2 » les chiffres: « 1, 2 
et 1 


La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Ma proposition de ré- 
duction de la représentation des Français: 
résidant en Tunisie, au Maroc et en Indo- 
chine s'inspire d'un esprit d'équité. 

Les Français de la métropole seront re- 
présentés à raison d’un conseiller pour 
150,000 à 200.090 habitant: selon le chif. 
fre que nous fixerons, 


Or — je n'ai pas les chiffres exacts sous 
ies yeux — je crois bien qu’en Tunisie il 
y à au maximum de 150.000 à 160.000 Fran. 
cais, au Maroe 300.000 et en Indochine 
beaucoup moins qu'en Tunisie. 


Pour qu'il y ait équilibre entre la repré- 
sentation des Français de la métropole et 
celle des Francais résidant dans ces pays, 
il est normal de diminuer d’une unité la 
représentation prévue pour chacun de ces 
pays. Tel est le sens de mon amendement, 
(Très Lien! très bien! au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Castel- 
lani, contre j’amendement, 


M. Jules Casteilani, La Tunisie el le Maroc 
étaient représentés au sein de l'Assemblée 
nationale, respectivement par deux et trois 
députés, 
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Pour des raisons que j'ai déjà exposée: 
hrièvement à la tribune, cette représenta- 
tion n’a pu être maintenue. L’équité com- 
mande que soit maintenue, au moins al 
sein du Conseil de la République ,une re- 
présentation convenable .de ces Français, 
cette assemblée étant la seule où ils puis- 
sent faire entendre leur voix. 


J'aurai l’occasion, en soutenant d’autres 
amendements, de dire qu’on ne peut tout 
de même pas assimiler nos compatriotes de 
la Tunisie et du Maroc à des Français rési- 
dant dans les territoires étrangers. Les 
traités qui nous lient à ces pays font Ce 
ces Français sont en réalité beaucoup plus 
près de nous. 


Puisqu'ils ne peuvent faire entendre 
leur voix qu’au sein du Conseil de la Ré 
publique, nous devons leur assurer une 
représentation convenable que justifie 
d'ailleurs le nombre de ces Francais rési- 
dant dans les pays de protectorat. 


Il convient donc de s’en tenir aux chiffres 
yroposé par la commission et de ne pas 
suivre M .Bichet, {Applaudissements Sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet, J'avais déposé à l’arti- 
cle 4% un amendement qui a le même sens 
que celui de M. Bichet. Cet article ayant été 
renvoyé à Ja commission, il conviendrait 
de prendre la même décision pour l'articie 
que nous discutons en ce moment. 


M. le président. LA parole est à M, le mi 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Monsien” 
Baylet, permettez-moi de rectifier une er- 
reur. 


L'article a été réservé précisément 
pour permettre à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur les autres articles du projet. 


Lorsqu'une décision aura été prise sur 
ces articles, l'article 1% totalisera automa- 
tiquement tous les chiffres qui auront étc 
auoptés. Il convient donc de nous pronon- 
cer aujourd'hui sur le présent article, 
sinon nous tournerions dans un cerele 
vicic'ix. 


M. Jean Baylet. A'nrs, je suis entlière- 
ment d'accord avez M. Bichet à qui je 
viens de communiquer les chiffres exacis 
de la population française de ces pays. 


5 le président. [a parole est à M. Pi- 
chet. 


M. Robert Bichet. Lorsqu'une représen- 
tation des Français résidant an Maroc et 
en Tunisie avait été prévue à l’Assemblée 
nationale, il était très nettement dans 
l'esprit de la commission du suffrage uni- 
versel que la représentation de ces Fran- 
çais au Conseil de la République ne pour- 
rait être supérieure à la moitié de la re- 
présentation prévue pour l’Assemblée na- 
tionale. (Interruptions sur certains bancs 
à gauche.) 


s’agit là d'une proposition de M. Gia- 
cobbi lui-même devant la commission du 
suffrage universel. 


M. le rapporteur. Elle à d’oilleurs été 
rejetée. 


M. Robert Bichet. Mais j'insiste sur une 
autre idée qui est capitale: il ne peut 
exister entre les citoyens français une 
différence de représentation sous prétexte 
qu'ils habitent sous des cieux différente, 


J'&i indiqué quelques chiffres de la po- 
pulation française résidant dans les pays 
dont nous parlons. Bien qu'ils étaieit 
presque je double de la réalité, ils suffi- 
Saient à justifier mon amendement, 


M. Baylet vient fe me communiquer des 


chiffres plus précis. Ils confirment en- 
core davantige ma démonstration. 


IH y a au Maroc 156.000 Français. Peut- 
on admettre qu'ils sôient représentés par 
trois conseillers alors que, dans la métro- 
ass il faut de 200.000 à 400.000 habitants 

ans un département pour que ce dépar- 
tement ait plus de deux conscillere? 


A plus forte raison en Tunisie où vivent 
125.000 Français et en Indochine où il ya 
42.000 Européens qui, bien entendu, ne 
sont pas tous Français. 


En présence de ces chiffres, la représen- 
tation plus réduite que je propose semble 
s'imposer. 


M. le président. Je viens de recevoir de 
M. Pronteau un amendement tendant à la 
suppression de l’article 55. 


En constquence, je dois d'abord consul- 
ter l'Assemblée sur cette proposition 
-La paro!e est à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je rappelle 
que j'ai fait connaître à l’Assemblée, hier, 
au nom de M. le ministre des affaires 
étrangères, que ce dernier souhaiterait 
que fàt supprinée Ja représentation des 
Français du Maroe et de Tunisie ou, si 
l’Assemblée décidait de la maintenir, que 
des moditications fussent apportées aux 
articles suivants, de manière à donner aux 
Français habitant ces pays un droit de re- 
présentation, mais sans Grganiser des élec- 
tions dans des pays qui, du point de vue 
diplomatique, sont des territoires étrn- 
gers, quoique protégés. 


M. le président. Ta paroie est à M. le 
‘apporteur. 


M. le rapporteur, Ia cominission du 
suffrage universel s'est préoccupée, au 
moment de l'examen de ces articles, 
d’avoir l'opinion du ministère des affaires 
étrangères. A diverses reprises, nous avons 
fait des démarches dans ce but. 

Bien que nous fussions déjà prévenus 
officieusement de Ja position prise par le 
directeur responsable, lequel était favo- 
rable au maintien de la représentation, 
je n'étais moi-même entretenu avec cer- 
tains hauts fonctionnaires — je ne les 
nommerai pas, ne voulant pas leur créer 
d’ennuis et j'avais constaté qu'ils 
étaient tous du même avis | 

Nous avions reçu des apaisements quant 
au principe même du maintien de Ja 
représentalion, des réserves étant simple- 
ment faites sur la facon dont les é'ections 
pourraient être envisagées, 

Sur le principe du mäintien lui-méêrne, 


le ministère des affaires étrangères n'a 
jamais fait la moindre objection. 
J'entends bien que le ministère des 


-affaires étrangires a changé, depuis, de 
titulaire, et que sa politique pourra s'en 
trouver modifiée, mais c’est la première 
fois que nous voyons élever une opposi- 
tion de principe au maintien de la repré- 
sentation des Français du Maroe et de 
la Tunisie. 


Je reviendrai tout à l'heure sur le 


mous 


d'élection, mais en ce qui concerne je 
nombre de conseillers, je voudrais répon- 


dre à M. Bichet que, si effectivement, à un 
certain moment, nous avons proposé le 
principe général de Ja moitié, ce principe 
n'a pas été, en définitive, retenu. 


Nous avions conclu à une réduction du 
nombre des représentants de la France 
d'outre-mer, mais nous nous sommes ren- 
dus aux observations qui nous ont été 
faites par la commission «de la France 
d'outre-mer et nous avons admis le main- 
tien du chiffre de 44. 


Or, je considère qu'il y à quelque chose 
de choquant à voir des Français de Tuni- 
sie représentés d'une façon moins effec- 
live que les Français de l’Inde car l'adop- 
tion de l'amendement de M. Bichet abou- 
tirait à donner un siège à la Tunisie g 
deux sièges à l'Inde. Le principe à, * 
qué par M. Bichet ne me paraît pas, après: 
le changement de position de Ja commis- 
sion, pouvoir être invoqué maintenant à 
l'appui de sa thèse, 


M. le président. La parole est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. Comment expliquez- 
vous que l'Ariège, par exemple, qui à la 
mène population française que le Maroc, 
ait une représentation trois fois moinure ? 

Si vous pouvez nous donner une 
cation valable, nous vous suivrons. 


li- 


M. le président. 11 serait bon, avant de 
discuter l'amendement de M. B'chet, de 
statuer d’abord sur celui de M. Pronteau, 
puisqu'il tend à la suppression de Flar- 
ticle 55. 

Quel est l'avis de la commission sur ce 
dernier point ? 


M. le rapporteur. [A commission s'op- 
pose à la suppression de Particle, 


M. le président. La parole ext à M. P:n- 
teau, pour défendre son amesdement. 


M. Jean Pronteau. En demandant, tout 
à l'heure, le renvoi du titre V à là com- 
mission des affaires étrangères, j'ai nidi- 
qué d'un mot, au nom du groupe cormnmmn- 
niste, le danger pour notre pays et pour 
l'Assemblée pationnie d'invoquer à cette 
heure le droit de faire représenter les 
ressortissants français dans des pays qui 
ont ofliciellement leur propre souveraineté, 
comme le propose l'article 55 pour le 
Maroc et la Tunisie et, dans une autre 
mesure d'ailleurs, pour le Cambodge, le 
Laos, Je Viet Nam et d’autres populations 
indochinaises, 


Je suis heureux de prendre acte de la 
déc'aration de M. le ministre des affaires 
étrangères. que M. le ministre de l'inté- 
rieur avait le devoir de communiquer en 
son nom à l'Assemblée. 


Si j'ai bien compris, M. le minisire des 
affaires étrangères ne souhaite pas qu'au 
hasard de celte discussion un vote inter- 
vienne sans que nos esprits soient éclairés 
suffisamment, vote qui conduirait à des 
difficultés diplomatiques semblables à 
celles que nous avons déjà connues en 
1946 — je fais appel à mes colègues de 
la commission de Ja Constitution au 
moment de la deuxième Assemblée natio- 
nale constituante. 


En effet, première Assemblé: natio- 
nale constituante, suivant en cela la tra- 
dition léguée par l’Assemblée consultative 


d'Alger, avait effectivement donné aux 
Français d'Afrique du Nord, v compris 
ceux du Maroc et de la Tunisie, le drait 


de se faire représenter dans les ascembiées 
de Ja métropole. 
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Mais, quand da discussion a repris de- 
vant la deuxième Assemblée nationale 
constituante, des représentations assez vi- 
ves ont été faites auprès de M. le ministre 
des affaires étrangères par le sultan du 
Maroc. 


La question a été, depuis, tranchée dans 
le sens que j'indique. 


Ces territoires, ces Etats protégés que 
nous voudrions, nous, selon l'esprit de la 
Constitution, voir devenir demain des 
Ltats associés, peuvent, en vertu du droit 
international, s’opposer à la désignation ou 
à l'élection de représentants des ressortis- 
sants français résidant dans les territoires 
soumis à la souveraineté du sultan ou 
du bey. 


Je voudrais évoquer très rapidement un 
précédent survenu en 9%6 — je n'ai pas 
le souvenir de la aate exacte — à l'occa- 
sion duquel la France à adopié la même 
position. 


Le gouvernement de Tchoung-King ré- 
clamait alors le droit, pour les ressortis- 
sants chinois d'Indochine — assez nom- 
breux et, vous le savez, fortement organi- 
sés — d'être reprentés à la grande as- 
semblée nationale de Tchoung-King. 


Le gouvernement français s’v est op- 
posé, faisant valoir les mêmes arguments 
par lesquels j’appuie la {hèse de M. le mi- 
uistre des affaires étrausères, et disant 
notamment: Le gouvernement français ne 
reconnaît à aucune nation le droit de venir 
élire certains de ses ressortissants pour 
les envoyer siéger dans les assemblées 
dudit Etat. 


Cette position me parait conforme à la 
fois à une jurisprudence constante et à la 
sigesse. 


C’est pourquoi, soucieux de ne pas voir 
l'Assemblée discuter de ce problème sé- 
rieux et grave du point de vue au prestige 
de la France, dans le désordre d'une fin 
de séance, j'avais demandé le renvoi du 
{tre V à la commission des affaires étran- 
seres, pour qu'elle l'examinât à fond et 
cn toute sérénité, 

Ainsi, l'accord aurait pu se faire entre 
les groupes et le Gouvernement qui, plus 
que tout antre, devrait avoir intérêt à 
maintenir de bonnes relations avec Îles 
Etats protégés, et notamment avec leurs 
convernements, reconnus par le gouver- 


nement français par des traités interna- 
tionaux. 


Pour ces raisons, je demande mainte- 
nant la suppression de l'article 55. 


En votant cetie suppression, nous con- 
firmerions aux yeux de ces populations 
que nous leur reconnaissons <e semblant 
d'indépendance qui leur est actuel ement 
accordé. 


Nous donnerions également à notre vote 
le sens, dans l'esprit même de la Consti- 
tution, que ces territoires doivent évoluer 
le plus vite possible — cela devrait être 
déjà fait pour certains d’entre eux — vers 
le rôle d'Etats associés, avec une représen- 
tation nationale propre, au sein d'assem- 
blécs nationales, de teile sorte que 
n’ayens pas à nous immiscer dans leurs 
affaires. 


D'ailleurs, l’article 68 de Ja Constitution, 
relatif à la représentation au sein de l’As- 
semblée de l'Union française, qui ne fait 
ee partie du Parlement «u même titre qne 
e Conseil de la République, indique que 
« les Etats associés peuvent désigner des 
délégués à l'Assemblée de l’Union, dans 
des dimites et des conditions fixées par 


une loi et un acte intérieur de 
Etat ». 


Pour l'instant, c'est le droit du plus fort 
qui régit ces territoires, en leur imposant, 
en violation des conventions  internalio- 
nales, et en violation sans doute aussi de 
Ja volonté de leurs populations, que les 
étrangers résidant chez eux aient des re- 
présentants, car les Français qui résident 
au Maroc et en Tunisie sont légalement 
pour eux des étrangers. 


chaque 


M. le rapporteur. Jamais de la vie ! 


M. Jean Pronteau. Les choses sont ainsi. 
Les traités en fout foi et je n'y peux rien. 


Je demande donc à l’Assemblée de se 
prononcer pour la pic de l’article. 
Le serait une forme de l'hypocrisie que de 
conférer à ces territoires, sous le couvert 
de ki démocratie, le droit d'être représen- 
tés par des Français, en beuucoup trop 
grand nombre d'ailleurs, comme l’a indi- 
qué M. Bichet, dans un moment où l'Etat 
vrotecteur, pour l'instant l'Etat français, 
fait dans ces territoires une politique ab- 
solument contraire au droit français 
comme au droit des gens. 


Dans ces territoires, le droit de grève 
n'existe pas. Le droit syndical y est vio'é 
jour après jour, notamment au Maroc 
comme on l'a vu lurs des incidents de 
Kkouribva et de Djerida où le sang a coulé. 


La censure v sévit comme aux plus 
beaux temps de roccupation. Nous possé- 
dons des journaux, je m'excuse ne 
pas en avoir apporté ici, et notamment un 
des derniers numéros d’un journal maro- 
cain où l'on voit le titre et 78 lignes cen- 
surées, puis le portrait de l'auteur de l'ar- 
ticle. 

C'est exactement le contraire de la dé- 
mocratie qui règne dans ces territoires, et 
c'est au nom de la démocratie que vous 
demandez leur représentation. 


Je crois qu'il faut mettre un peu d'ordre 
dans notre discussion, Je demande done, 
d'abord, la suppression de l’article 55 et, 
peut-être, une nouveile discussion en com- 
nl aboutira-t-elle à un texte plus nor- 
mal. 


En tout cas, il convient de le réserver. 
Par ailleurs, je vous demande de bien con- 
sidérer qu’on n'apporlera pas la démocra- 
tie dans ces territoires à coups de baïon- 
neltes et en réprimant d'une facon san- 
clante les grèves, pas plus qu’en violant 
les lois démocratiques essentielles. 


On l'apportera en donnant à ces peuples 
les droits qui leur sout reconnus gar Ja 
Conélitution que s’est donnée Je peuple 
français. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
vinat, contre l'amendement. 


M. Paul Devinat, rapporleur pour avis 
de la commission des territoires d’'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, la question est, 
en effet, des plus sérieuses, puisqu'il s’agit 
de l’Union françäise. 


Il s’agit de savoir comment nous allons 
bâtir cette maison. La commission des ter- 
ritoires d'outre-mer vous met en garde 
contre la suppression d’une représentation 
des Français résidant en Indochine, en 
Tunisie et au Maroc. 


Dans l’état actuel des choses, il est im- 
possible de ne pas adinettre une représen- 
tation des Français de ces trois territoires, 
que nous considérons dès maintenant 


comme faisant partie de la grande Union 
française au titre d'Etats associés, (Mou- 
vcements divers à l'extrême gauche.) 


Nous avons l'occasion de créer, entre 


leurs populations et nous, des liens plus 


étroits, car une représentation dans l’autre 
sens me paraît s'imposer plus tard, . 


En tout cas, je demande très instamment 
à l’Assemblée de repousser l'amendement 
qui tend à la suppression de l'article 55. 


Si je tiens à ce que ce principe soit res- 
porté, de certains chiflres 
m'amènerait peut-être à faire, en ce qui 
concerne le nombre de leurs représentants, 
unc concession. 


Quant aux modalités de l'élection, qui 
préoccupent à juste titre M. le ministre des 
affaires étrangères, elles peuvent être ré- 
servées si elles ne sont pas définilivement 
au point. 


M. le président. La parole est à M. le rap. 
porteur, 


M. le eur. La commission s'o 
pose à la suppression de l'article, mais 
demande à examiner à nouveau tout le 
litre V, car une modification du nombre 
des représentants, comme le demande 
M. Bichet, influerait sur l’ensemble du 
tableau et le mode d'élection. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pronteau, tendant à la suppression de 
l’article, repoussé par Ja commission, 
qui m'a saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à vater ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour l'adoption...... 183 
Conte 


567 
284 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La commission a demandé le renvoi, 
pour un nouvel examen, de l’ensemble 
du titre V. 


Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 


Les articles 55 à 59 sont donc renvoyés 
à la commission. 


[Article 60. 


M. le président. Je donne lecture de l’ar« 
ticle 60 : 


Tire VI 


Election des conseillers représentant 
les ciloyens français résidant à l'étrangefs 


« Art, CO. — Des candidats en nombre 
triple de celui des sièges à pourvoir sont 
présentés à l’Assemblée nationale par les 
groupements suivants: union des Fran- 
çais à l’Ctranger, fédération des professeurs 
français résidant à l’étranger, union des 
chambres de commerce françaises à l’étran- 
per, fédération nationale des anciens com- 
sattants résidant à l'étranger, 
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« Le vote a lieu an siège social, à Paris, 
de l'union des Français à l’étranger, au 
jour fixé pour l'élection générale. Le vote 
par correspondance est admis. » 


La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Avant de nous engager 
plus loin dans la question de la reprèsen- 
tation des citoyens français résidant à 
l'étranger, il convient de mesurer toutes 
les répercussions que peut entraîner l’ins- 
titution de ce principe, 

Notre ami Prontean a traité le probléme 
de la représentation des Français de Tuni- 
sie, du Maroc et de l’indochine et a justi- 
fié notre position. L'Assemblée n’a pas cru 
devoir nous suivre. 

Je comprends parfaitement le sentiment 
de certains de nos collègues, mais je crois 
qu'en la matière la plus élémentaire pru- 
dence s'impose. En effet, nous allons faire 
représenter les Français résidant à l’étran- 
ger par un certain nombre de nos collègues. 
Parmi ces Français à l'étranger, certains 
ont Ja double nationalité, certains sont 
condamnés à mort par contumace, pour 
avoir colaboré sans doute, également, 


Nous allons leur permettre d’être re- 
présentés au Conseil de la République, 
pourquoi pas ? 


Pendant qu’on Y est, pourquoi ne 
pas admeltre que l’un de ces derniers 
ne puisse être élu au Conseil de la Répu- 
blique? Et, étant donné l'orientation que 
celui-ci peut avoir demain, nous pouvons 
même envisager qu'il lui accorde l’im- 
unité parlementaire et ladmette À sic- 
zer dans son sein, 


M. Antoine Demusois, Pour en faire un 
président du conseil, 


M. Jean Cristofoi. J'exagère peut-être, 
maïs cela peut arriver, 


M. Jules Castellani, La chose pourrait 
arriver également à un député, 


M. Jean Cristofol. Non, parce que, à ma 
connaissance, Franeais résidant À 
l'étranger ne votent pas pour l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale. 


M, Jules Gastellant. peuvent être us. 


M. Jean Cristofol. Cela, c’est une autre 
question. 


Dans tous les cas, les Français résidant 
À l'étranger n'élisent pas les députés à 
l’Assemblée nationale, Seuls, votent par 
correspondance ceux de nos concitoyens 
qui exercent une fonction à Fétranger ct 
qui sont contraints d’y résider, par exem- 
ble parce qu'ils y effectuent leur service 
militaire. C’est le eas des tronpes d’oceu- 
pation en Allemagne. 


Considérons maintenant un autre aspect 
du problème, Le talean annexé À Ja loi 
montre que le nombre de Français rés:- 
dant dans les différentes parties du munde 
est b'en inférieur au nombre des étrangers 
qui résident dans notre territoire. 


Par conséquent, si, demain, vous êtes 
saisis de demandes de réc'procité, accepte 
rez-Vous ces demandes et répondrez-vous, 
au gouvernement italien, par exemple: 
« Nous somines d'accord pour que vos res- 
sortissant aient des élus » ? 


Pour ma part, je venx iblen, car lorsqu'il 
s’agit de réciprocité il n’y a, À mon sens, 
aucune difficulté. 


Mais si vous refusez, ce sont des com- 
plications d’ordre diplomatique qui peu- 
vent surgir, comme il en eurgira certai- 


nement en ce qui concerne le Maroc et la 
Tunisie. Et ce:a n’arrangera pas les choses 
car, au Maroc, il n’y a pas que des Fran- 
çais, À y a aussi des Tunisiens et des 
Maroca:ns. 


Je tenais à-poser la question. Je crois 
qu'elle nécessite un examen très sérieux 
et que, £'il est une matière sur laquelle 
la comméssion des affaires étrangères de- 
vrait donner son avis, c’est bien cete-là 


Je propose donc le renvoi de ce titre à 
la commission, en demandant à la con:- 
wission des affaires élrangèree et à M le 
ministre des affaires étrangères de nous 
fare connaître le plus rapidement possi- 
ble leur opinion. 


A défaut de quoi nous déposerions un 
amendement pour demander la disjonc 
tion de l’article. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je vondrais 
simplement et brièvement faire remarque 
à l'Assemblée que les abjectians que 
j'avais formulées tout à lheure. au nom 
de M. le ministre des aifaires élrangeres 
auraient encore beaucoup plus de vaieur 
si, après avoir accepié que soient repré- 
sentés les Fransais demeurant dans les 
pays de protectorat, l’Assemblée refusait 
d'accorder une représentation, si minime 
soit-el:e, pour les Français résidant à 
l'étranger. 

Pour des raisons d'ordre diplomatique 
sur lesquelles je ne veux pas insister, le 
vote émis tout à l'heure par l’Assembiée 
et tendant à rétablir, selon le désir de sa 
commission, la représentation des Fran 
çais des pays de protectorat, exixe que 
maintenant on prévoie une représentition 
mime minime, des Français rés'dant à 
l'étranger. (Mouvements divers.) 


M. Robert Bichet, C'est dans cel esprit 
que cela a été fait. 


M. Jean Crisicfol. Vive les « collabos » 
qui sont à l’étanger! 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. lo rapporteur. Nous sommies soisis 
d’une demande de disjonction présentée 
par M. Cristafol. 


En statuant sur cette demande, l'Assem- 
blée dira si ele est favorab:e ou défavo 
rable au maintien de la représentation des 
Français habitant à l'étranger. 


La comraission sera alors définitivement 
fixée sur la volonté de l’Assemblée et ele 
pourra l'appliquer quant au nombre. 
quant au mode d'élection et quant à 
l'harmonisation à faire entre sa décieion el 
celle qu'elle a prise tout à l'heure. 


Mais il faut préalablement que l'Assem- 
blée détermine sa position. 


Par conséquent, je lui demanderai de se 
prononcer sur la demande de disjonction 


I est entendu que si le Utre VI est dir- 
joint, il n’v aura pas de représentation 
des Français à rélranger; si le titre VI 
est maintenu, il y aura une représentation. 


Sera-t-elle d'un ou de deux représen- 
tants? La commission le dira, de même 
qu'elle dira dans quel sens et de quelle 
façonces Français à l’étranger seront dési- 
gnés. 


M. le général Adolphe Aumeran. Quel est 
l'avis de la commission ? 


| 


M. le rapporteur. La commission avait 
maintenu le prine:pe de la représentation 
des Français à l'étranger. Ele s’'opnose 
done à la disjonction. . 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja demanue de disjonetion, repoussée 
par la commission. 


(Une première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse par Le bureau.) 


M. le vice-présicont de la commission. Je 
demande un serutin, 


M. le prés dent. Je consulte l’Assemblée, 
par scrutin, sur la disjonetion du titre VI. 

Le ecrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le dent. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le serulin est elos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des vules.) 


M. le présiceut. Voici le résultat du dé- 
pouillement du 


Nombre des volants. 093 
Majotité absolue... 297 


Contre 410 


L'Assemb.ée natiunale n'a pas adopté. 
La parole est à M 


M. le ranporicur. Je demande le renvoi 
du titre VI à la Commission. 


le rapporieur. 


M. le presicerrt. La comiruission demande 
le renvoi du Utie VI 


Le renvoi est de droit. 

est ordonné 

L'Assemblée examinera dans une pro 
chaine séance les articles qui ont été ré- 
servés. 


M. le ministre de l'intérieur, Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mii- 
nelre ue l'intérieur. 


M. le mnistre de l'intésieur. Nous 
mes bien d'accord sur le sait que la corn- 
mission siège cet après-midi ? 

Quant à l'Assemblée, siégera-t-elle ou 
non ce soir pour examiner les 
qui ont été réservés? 


articles 


M. le président. J'ai cru comprenitre qne 
vaux mardi, à neuf heures trente, 


La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. La n'aura 
certainement pas tini à tem: pour que 
l’Assemblée puisse se réunir ce soir. Par 
conséquent, je pense que la séance dot 
être renvoyée à mardi. 


D'autre part, la plupart de nos coflègues, 
si j'en juge par le nombre de ceux qui ont 
suivi ces deux deraières séances, piéfére- 
raient que la séance fût renvoyée à mardi 
après-midi. 

Beaucoup de nos collègues ne seront pas 
de retour mardi matin et {j ne sert à rien 
de vou'oir précipiter les choses. Il vaut 
mieux, s'il le faut, tenir séance mardi toute 
ka nuit pour en terminer. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
je dois faire remarquer que l'Assembléo 
a déjà pris position à ce sujet et a décidé 
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que Ja prochaine séance aurait lieu mardi 
inatin. 


La question est donc réglée. 
M. le rapporteur. Personnellen: nt, je! 
suis à la disposition de l'Assembice, 


ENCOUPRAGEMENT A LA CULTURE DU BLE 
ET DU SEIGLE 


Débat sur !a demande de discussion d'urgence ! 


d'une proposition de foi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 | 


du règl 
{ 


Son rapport 
loi de M, Moussu, président, et des v 
bres de la commission de l’agriculture, mo- 
difiant la loi tendant à encourager la cul- 
ture du blé et du seigle par l’établissement 
lune prime à l’hectare pour les récoltes 
1917 et de 1948. 

La parole est à M. Castera, rapporteur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


cm- 


M. Edmond Castera, rapporleur. Votre 
commission de lagriculiure a demandé 
discussion d'urgence d'une proposition 
qu'elle a Gcposée et que tous ses membres 
ont signée, 


Je vais vous exposer brièvement com- 


nent, la commission de l’agricul- | 
lermandé la discussion d'urgence de | 
n° 2149 sur la proposition de | 


ment ge sont déroulés les débats et vous | 


faire un rapide historique de cette propo- 


sition de loi, 


Le 20 juillet dernier, votre commission 
de l'agriculture s’est réunie en séance ex- 
traordtinaire pour statuer sur une demande 
‘le discussion d'urgence, conformément à 


l'article GL du règlement. 


Celle demande concernait une proposi- 
lion de Joi n° 5092, déposée par M. Wal- 
deck Rochet, au nom du groupe commu- 
niste, et tendant à accorder une bonifica- 
tion de 200 francs par quintal de blé aux 
produ 
dement moyen est inférieur à 12 quintaux, 
et de 150 francs pour les producteurs des 
départements dont le rendement se situe 
entre 12 et 16 quintaux au maximum. 


Ceile ymoposition avait été déposée par 
notre ati parce que le Gouvernement, en 
fixant Je prix du quintal de blé à 2.300 
francs, n'a pas tenu compte des conclu- 
sions de l'O. N. I. C. Celui-ci, d'après ses 
calculs, ct conformément au décret du 
22 mars 1947, avait évalué ce prix à 2.150 
{ram 


Pour justifier cet abattement de 150 
rancs par quintal, le Gouvernement s'est 
basé sur un rendement moyen de 16 quin- 
taux et demi à l’hectare. 


M. le rapporteur, Je suis d'accord, mon- 


sieur le président, pour respecter Le règle- , 


tuent, 


J'en ai d'ailleurs seulement pour quel- 
ques minutes, désirant me borner à imdi- 
quer lé but de cette proposition pour que 
l'Assemblée puisse statuer sur Ï 
cu toute connaissance de cause. 


M. le président. Le règlement prévoit 
votre objection ct indique que l’on ne 
peut pas aborder le fond, maïs seulement 
Gonner des indications d'ordre général, 


M. Antoine Demusois, C'est vous qui 
allongez le débat, monsieur Le président, 


M. ie président. Je n'allonge pas 1e débat 


et je n'ai pas de conseils à recevoir pour 
la conduite de la discussion. 

J'indique simplement à M. le rapporteur 
qu'en vertu du règlement, il ne peut pas 
prononcer un discours d'une demi-heure 
sur le fond. 


. M. Sean Pronieau. L'uraleur ne parle que 
depuis cinq minutes; à n'est pas question 
qu'il parle une demi-heure. 

M. ie président. Monsicur Pronteau, vous 
n'avez pas ia parole. 

L'orateur conviendra d'ailleurs Ini-même 
de la justesse de mon ebservation, 


M. le rapporteur. Je répète que je n'ai 
point l'intention d'aborder Le fond. 


| J'expose seulement le but de la propcsi- 


teurs des départements dont le ren- | 


Le but de la proposition de M. Waldeck ! 
Pochet et de ses amis était donc d'accorder ! 


une houilication aux producteurs de blé et 
de seigle possédant des terres dont le ren- 


prix de 


suitisarnt 


2.300 francs le quintal n'est pas 
nent rémunérateur, 


M. le président. Je m'excuse de vous in- 
terrormpre, vous savez qu'en 
de discussion d'urgence, vous ne pouvez 
pas aborder le fond, mais seulement pren- 
dre la parole sur l'urgence. 


A cette heure, vous conviendrez qu'il est 
heureux que nous puissions vous deman- 
der de respecter le règlement. (Applaudis- 


| commission 


| comment elle pouvait apporter un correc- 
demeni est inférieur, et pour-lesqueis Îe | #; 


tion, 


M. le président. Je vous fais confiance. 
persuade que vous abrègerez Vos observa- 


tions. 


M. Yves Péron. L'Asscmubiéc fait sussi 
confiance à l'orateur. 


M. le rapporteur. l'indique donc que la 
commission de l'agriculture, après en 
avoir Jonguement discuté, a repoussé 


l'urgence, à la majorité de ses membres. 

Néanmoins, elle a reconnu, à l’unani- 
rnité, que le prix de 2.300 francs par quin- 
tal était insuffisant, en particulier pour ies 
producteurs n'alteignant pas le rendement 
moyen, 


Elle a même regretté que le Gouverne- 
ment n'ait pas tenu compte des décisions 
de L O. N. I. C. et à reconnu que si l'on 
n'accorde pas aux producteurs, 
ment à ceux des départements défavorisés, 
un prix rémunérateur, ceux-ci seront ter- 
tés d'abandonner culture de la céréale 
noble, 

Ceci aurait de graves conséquences, si 
l’on tient compte que l'apport de «es 
départements constitue un appoint indis- 
pensabie pour l’équililre Ge notre appro- 
visionnement, 


C'est dans ces 


conditions que 
de 


l'agriculture a étudié 


CRE] 


tif prix fixé par le Gouvernement et 
par quels moyens clle pouvait donner un 


: prix plus rémunérateur à tous les produc- 


teurs, avec un encouragement particu- 
lier à ceux qui cultivent dans des condi- 
tions plus difficiles, 


Au cours d'une longue discussion, elle 
a examiné certaines propositions de com- 
missaires représentant les différents 
groupes de cette Assemblée. Finalement, 
il a été décidé de fixer à 3.000 francs Île 
taux de la prime à l’hectare établie en 


sements sur divers bancs, — Exclamations ; vertu de la loi du 18 juillet 1947, afin 


l’exlrème gauche.) 


d'attribuer cette bonification nécessaire 


"urgence 


votre: 


pour que tous les producteurs de blé et de 
seigle perçoivent un prix suffisamment 
rémunérateur avec, je de répète, wi 
encouragement parliculier pour ceux qui 
ont dés rendoments plus faibles, 


Considérant qu’en raison de son impor. 
tance, cette question devait être résolue 
très rapidement, votre commission de 
l’agriculture a décidé, unanimement, 
déposer une proposition de loi, dont elle 
a dcmandé la discussion d'urgence. 


Afin de donner à cetle proposition plus 
de force, elle a décidé, également, de 14 
présenter au nom de tous ses membres, 


Par déférence, et à la demande de son 
président, la commission a bien voulu 
retarder le dépôt de la demande de dis. 
cussion d'urgence jusqu'à ce que 16 Gou- 
vernement ait fait connaître son avis sur 
cette question. 

Je dois sigoaer qu'il ne s'agissait, en 
cette matière, que de connaître l'avis du 
Gouvernement, <et qu'il m'était mnullc- 
ment question de changer une posilio) 
prise. 

Or, depuis cette date, nous pouvons 
constater — et nous ie regrettons — que 
le Gouvernement nous renvoie d'un jour 
à l’autre avant de faire connaître son avi, 

Devant ces atermoiements successifs, là 
comraission s'est réunie plusieurs 
notamment hier encore. 

Ayant appris que le Gouvernement 
ne pouvait pas définir sa position, là 
commission s’est réunie à dix-sept heure: 
ét demie et, devant cet état de fait, elle 
a décidé de déposer immédiatement li 
dernande de discussion d'urgence. C'e:t 
donc dans ces conditions que la discus- 
sion doit venir à l'heure présente. 


La question est importante. I s'agit de 
modifier la loi du 18 juillet 1947 et d'éle- 
ver à 3.000 francs le taux de La prime à 
l'hectare, 


Soucieux de payer un juste prix à 
tous les producteurs et de défendre plu: 
varticulièrement ceux des régions à fai- 
le rendement, afin de ne pas compro- 
metlre la collecte et la culture du bi, 
votre commission a adopté à l'unanimité 
la proposition de loi en en demandant là 
discussion d'urgence. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre de l'agricuture. 


M. Pierre Pfiimlin, ministre de l'agricut- 
ture. Le Gouvernement demande à l'A:- 
semblée de repousser l'urgence, 


A vrai dire, il y a, entre la commission 
de l'agriculture et le Gouvernement, not: 
une divergence de principe, mais di- 
vergence de méthode. 


Ces derniers jours, les organisations rc- 
présentatives de la profession agricole O1 
exprimé le désir que fût reprise l'étuil 
du problème de I: prime à l'hectare. 1° 
Gouvernement a examiné favorablemr: 
cetle demande, Des études sont aetuel!t- 
ment en cours, auxquelies participent !°- 
administrations intéressées et les représt 
{ants qualifiés de la profession. 

Mardi prochain, une délégation de 
confédération générale de l'agriculture sei 
recue par M. de président du conseil, qi! 
a tenu à se pencher lui-même sur 
blème. J'ai toutes raisons de penser qu" 
cette entrevue aboutira à un accord qui 1" 
portera pas seulement sur la déterminatic:. 
du montant de la prime à l'hectare, m:15 
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aussi, à à demande même des organisa- 
ions syndicales, sur certains autres pro- 
blêmes qu'il y à tout intérêt à régler en 
méme temps, afin de définir les bases de 
la politique agricole que le Gouvernement 
entend poursuivre en accord avec la pro- 
fession. 

H est souhaitable que l'Assemblée laisse 
an Gouvernement et aux organisations 
syndicales le temps de poursuivre, pen- 
dant quelques jours encore, les études in- 
dJispensables, afin daboutir à une solu- 
tion raisomnable, tenant compte de tous 
‘es aspects du problème et eouvrant toutes 
ls difficultés qu’il imperte de résoudre 
d Urgence. 

.Je ne dissimulerai pas que se pose une 
question de chiffres. La commission de 
l'agriculture a pris position. H s'agirait, 
l'Assemblée le sait, de débourser une 
-onime qui, nécessairement, resterait à la 
-harge du Trésor publie, car il ne saurait 
étre question de la faire supporter au con- 
sormmateur. 


H convient done de ne pas envisager seu- 
lement la dépense, mais aussi Ja contre- 
partie; si la dépense n’était pas équilibrée 
sainement, elle pourrait faire naitre un 
risque d'inflation, auquel nos cultivateurs 
sont particulièrement sensibles, 


Ce que je puis affirmer d'ores et déjà, 
c'est que, compte tenu des divers éléments 
des études en cours, nons avons de fermes 
raisons d'espérer que la solution finale sa- 
tisfera les agriculteurs. 

Mais il se pose aussi une question de mé- 
‘hode, sur laquelle l’Assemblée doit se 
pencher un instant. 


L'honorable M. Castera nous propose de 
déterminer le montant de la prime à l’hec- 
tare, conformément à la loi du 18 juillet 
1947. I est exact que eette loi à établi le 
principe de Ja prime à lhectare pour les 
campagnes 1946-1947 et 1947-1948. Mais elle 
a déterminé également la procédure selon 
laquelle doit ètre fixé le montant de la 
prime, 


Elle dispose notamment, dans son ar- 
ticle 3: « Le taux de la prime et ses moda- 
lités d’établissement seront fixés par arrèté 
des ministres intéressés, sur proposition 
d'une commission jinterministérielle, au 
sein de laquelle sera représentée la com- 
mission de l'agriculture de l’Assemblée na- 
tionale 


L'Assemblée venant de voter un projet 
Jont l'objet est de marquer la limite entre 
le pouvoir législatif et le pouvoir régle- 
menlaire, il m'apparaît que la commission 
de Fagriculture, malgré d'excellentes in- 
tentions, déplace quelque peu cette limite. 
(Mouvements divers à l’extrème gauche.) 


Je sais que pour certains, cet argument 
à peu de poids, 


M. Jean Llante. Ni méme de tous les 
mermbres de votre parti, moneieur le mi- 
histre, 


M. le ministre de l'agriculture. Mais si 
un débat à pu s'ouvrir sur une question 
Je principe importante, nous sommes là 
en présence d'un cas d'espèce où aucun 


doute n’est permis, 


Par une loi du 18 juillet 1947 votée à 
l'unanimité, le législateur a établi un prin- 
cipe. Très sagement, il a indiqué que, 
‘haque année, le montant de la prime doit 
ctre fixé par le Gouvernement, après con- 
sultation d’une commission, sur la compo- 
“ion de laquelle Le législateur à donné 
une indication importante, à savoir que la 


commission de Pagrieniture de l'Assemblée 
doit y être représentée, 


Cette commission, le Gouvernement va 
la réunir incessamment, dès que les étu- 
des préparatoires dont j'ai parlé auront 
abouti, c’est-à-dire à bref délai et, en tout 
état de cause, la semaine prochaine. Avant 
la fin de la semaine, la décision pourra 
être prise par le Gouvernement qui aura 
été éclairé, non seulement par les consul- 
tations auxquelles il procède en ce mo- 
ment, mais aussi par la commission inter- 
ministérielle prévue par la loi du 18 juillet 
1947, et au sein de Hescie les représen- 
tants de la commission de l’agriculiure de 
l'Assemblée pourront donner un avis par- 
ticulièrement autorisé. 

Dans ces conditions, j'estime que la 
sagesse ainsi que le respect des saines 
méthodes auxquelles nous sommes, les uns 
et les autres, attachés, commandent de se 
déclarer contre l’urgence, étant entendu 
que le Gouvernement prend l'engagement 
d régler la question la semaine prochaine. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. J'entends préciser ici 
que je parie au nom de la commission de 
l'agriculture ufanime qui m'a fait l’hon- 
neur de me désigner comme rapporteur. 


Je ne sous-estime nuïlement les orga- 
nisations représentant les producteurs de 
blé, mais puisque vous nous avez parlé, 
monsieur Je ministre, d'apporter des solu- 
tions raisonnables, je dois rappeler que, 
dans une assemblée du conseil central des 
fédérations de syndicats d’exploitants agri- 
coles de la €. G. A., les conclusions de 
notre commission avaient été acceptées 
puisque cet organisme demandait que 
‘augmentation de la prime à l’hectare soit 
portée à 3.000 francs. 

Je ne peux donc laisser dire que la con 
mission à pris une position contraire à la 
volonté des producteurs de blé, 


M. le ministre de l'agriculture, Je n'a 
pas dit cela. 


M. le rapporteur, Vous avez fait allusion, 
monsienr le ministre, à l’article 3 de ja loi 
du 18 juillet 1947, I1 s’agit, en effet, de 
modifier cet artice, mais J'Assemblée 
etant souveraine, elle peut modifier une 
décision qu'elle à prise l’année dernière. 

H est vrai que M. le ministre a fait allu- 
siog au vole de dispositions récentes qui 
confèrent au Gouvernement certains pou- 
voirs en la matière, 


M, Jean Cristofol. projet pas en- 
core définitivement voté, 


M. le rapporteur. Nous avions peut-êlre 
raison de concevoir quelques inquiétudes 
à cet égard, Mais la commission, qui à été 
unanime pour reconnaître la justessé de 
<a position quant à la fixation à 3.000 
francs du montant de la prime, ne peut, 
sans se déconsidérer, abandonner ses pre- 
mières conclusions, 


. Je rappelle, ce que chacun sait, que tous 
les groupes de l’Assemblée étaient repré- 
sentés à la commission. Certains n'étaient 
as tout à fait d'accord sur l’augmenta- 
ion de la prime à l’hectare et auraient 
préféré voir relever le prix du blé d’une 
autre facon; mais, dans un esprit d’unani- 
mité, et afin d'arriver à un résultat posi- 
tif, is se sont ralliés à cette proposition. 
Je vous demande donc, mes chers col- 
lègues, de ne pas revenir sur Ja décision 
prise et de maintenir les conclusions de 


commission de l’agriculture, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême yauche.) 


M. le président. Je rappelle que la dis- 
cussion porte sur l'urgence, mais que l’on 
aborde constamment le fond. D'anire part, 
un seul orateur a le droit de répondre au 
rapporteur. 

La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. Je combats là position 
de M. le rapporteur, car, hier, la commns. 


sion de l'agriculture n'a pas réuni l’unani- 
milé de ses membres. 


D'ailleurs, M. le rapporteur était cer- 
tain que l'urgence ne serait pas Votee, car 
il à vouiu diseuter le fond. S'il avait été 
sùr du contraire, il aurait altendu pour 
discuter le fond que l'urgence ait été pro- 
noncée. 

M. Félix Garcia. C'est une inlerprtlalion 
gratuite! 

M. Maurice Lucas. Nous approuvon: donc 
la position de M, le ministre de l’agricul- 
ture. 

Hier, nous avons été plusieurs, nolam- 


ment de M. de Sesmaisons et un représen 
tant du part socialiste, M. Baurens, à vou- 
loir attendre le résultat des entrei 
se poursuivent entre le Gouvernement et ] 
profeesion, €<e que nous avait confirmn 
M. Moussu, présidént de notre comimi 


sion. 


Nous voulons que la profession }j1 
elle aussi, ses responsabilités, et MM. Bau- 
rens et de Sesmaisons ont demandé qu 
cette précision figurät au procès-veroci d 
la séance. 


faut aider les producteurs de blé d'au- 


tant qu’ils rencontrent des difficu.iés pour 
rentrer leur récoite ; c’est l’intérèt du Gou- 
vernement et de la nation. I} faut Les en- 
courager par Ja prime, mais aussi par d’au- 
tres moyens. Mais je n'insistéerai pas, puis- 
que nous ne disculons que sur l'urgence. 


Certains de nos collègues mêlent la poii« 
tique aux questions professionnelles 
(Mouvements divers à l'extrême gauche.) 
Ce n'est pas sur l'urgence qu'ils discutent 
mais sur le fond. Ils désirent se 
ne pas avoir satisfaction afin de poux 
critiquer davantage Je Gouvernement, 
plandissements. — Interruption l'ex: 
trême gauche.) 


Puisque les producteurs de ble 
des discussions avee le Gouvernermen 
nous voulons leur permettre de pour- 
suivre. M. le ministre de l’agriculture vient 
de nous dire, au nom du Gouvernement 
que le Parlement a fait de bonnes ch 
Je suis très heureux de eette déc'aration 
et nous voulons persévérer dans cet 
voie, 


Comme nous voulons resp 
cie 3, nous voterons contre l'urgence 


M. Félix Garcia. Vous vous déjusvez! 


M. Maurice Lucas. J'ai voté de ': 
façon, hier, à la commission Jde l'ogrieul- 
ture, et n'ai pas craint de prendre mes res 
ponsabilités malgré l'appel nominal de- 


mandé par les communistes, 

M. le ministre de l’agricuiture. 
vernement demande un scrutin. 

M. le président. Je saisi d'une 


mande de scrutin. 


La parole est à M. Lamarque Cando pour 
expliquer son vote, 
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M. Pirre Lamarque-Cando. Je veux rapi- 
dement exposer la position que va prendre 
le groupe socialiste en l'occurrence, 


Nous sommes d'accord sur le principe de 
la prime à l'heciare et nous demandons 
que la décision intervienne le plus rapi- 
dement possible. Mais il s'agit de savoir 
s'il est où non opportun que l’Assemblée 
-intervienne dans les discussions qui vont 
s'engager entre le Gouvernement et les 
associat:ons professionnelles. 

Nous pensons qu'il n’y pas opportu- 
nité, et que M. le ministre a parfaitement 
raison de rechercher un accord direct aver 
les organisations professionnelles 


M. Félix Garcia. L'Assemblée est souve- 
raine et peut toujours exprimer son oOni 


M. Picrre Lamarque-Cando. Nous avons 
été habitués à voir le parti communiste 


demander qu'on ait davantage d'égards 
pour les orgamsations professionnelles et 
qu'on Iles consulte toujours. (Protesta- 


tions à l'ertrême gauche.) 


L'Assemblée n'a pas à préjuger l'accord 
qui va se faire et nous sommes heureux 
que M. le ministre nous ait dit à l’avanre 
qu'un accord sera réalisé, C'est là une 
assuran:e à laquele nous sommes très sen- 
sibles. 


La méthode qui consiste à faire parti- 
ciper les associations professionnelles aux 
décisions à prendre est éminemment pué- 
férable et nous, qui sommes prêts de cer- 
tains fonctionnaires d'autorité, en particu- 
her les préfets (Rires à l'ertrême gauche), 
nous qui savons que, dans certains dépar- 
temente, la colleëte ne S’opère pas fact- 
lement, nous sommes heureux de penser 
que, grâce à l'accord envisagé, eette co! 
lecte se fera immédiatement beaucour 
mieux, non pas seu'ement pour le bl: 
mais pour d'autres denrées, et qu'ainsi, an 
aboutira, entlin, à améliorer le ravitaille- 
ment, Je ne sais si certains de nos call- 
gues sont animés par ce éouci. Pour nous, 
il nous apparait un des plus urgents. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Félix Garcia. C'est pourquoi nous vou- 
Jons encourager les agriculteurs en Jeur 
attribuant une prime. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Ne vous 
fâch2z p':; nous sommes certains que 
vous tirerez parti de la décision qui sera 
prise. Quelle que la victoire partielle 
ou totale qui sera remportée par les pro- 
fessionnels, vous déclarerez que c'est 
grace au parti communiste, (Interruplions 
ü l'extrême gauche.) 


Aujourd'hui, dans J'Humanité, nous 
lisons que, si nous avons 200 grammes de 
pain, c'est parce que le parti communiste 
d'a demandé, Vous avez sans doute oublié 
de dire que si la récolte a été bonne et si 
oous n'avons pas cu de gelées, c'est grâce 
aussi à voire parti. (Applaudissements et 
rires à gauche et au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante. Ce n'est pas grâce à 
votre ancien ministre! 


M. Pierre Lamarque-Cando. Lorsque nous 
aurons du pain banc, vous pourrez vous 
en féliciter plus que tous les autres, car 
nous savons Fe dans votre parti, il y à 
certains prosélvtes du pain de qualité, 


6 M. ie président. La parole est à M. Lam- 


M. Lucien Lambert, Nous voterons la 
diseussion d'urgence de la proposition qui 


nous est soumise par la commission de 
l'agriculture et que vient de rapporter 
notre camarade M. Castera. 


Les explications qui viennent de nous 
être données par M. le ministre ne nous 
ont pas convaincus, loin de là. ({nterrup- 
lions au centre.) 


Elles confirment, au contraire, les décla- 
rations que faisait, il y a quelques jours, 
notre camarade Waldeck Rochet quand il 
disait: « Donner les pleins pouvoirs au 
Gouvernement, c’est risquer de faire ren- 
voyer aux calendes grecques la prime sur 
le blé, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Nous voterons la discussion d'urgence 
parce que nous sommes à l’époque des 
battages. Le savez-vous, monsieur le mi- 
nistre? (Exclamations sur divers bancs.) 
Ce n'est pas au mois de juin 1919 qu’il 
faudra prendre des dispositions pour la 
récolte de 1948. 


Nous constatons également qu'il a fallu 
toute l'ins'stance du groupe communiste 
(nterruptions au centre) pour qu'une dé- 
cision, prise à l'unanimité par la commis- 
sion de l'agriculture, vienne en discussion 
aujourd'hui, 

D'autre part, ce qui nous enforce dans 
notre décision de demander l'urgence, 
c'est que le prix fixé par le Gouvernement 
de 2.900 francs par quintal a causé une 
grosse déception parmi les producteurs. 


M. Lamarque-Cando — je regrette d'avoir 
à le contredire — a déclaré que les orga- 
nisations professionnelles n'étaient pas 
d'accord, 


W. Pierre Lamarque-Cando. Je n'ai pas 
dit cela. 


M. Lucien Lambert. Voici un télégramme 
que j'ai reçu de la C. G. A. de la Creuse: 


« Au sujet du prix du blé, nous vous 
demandons intervenir Assemblée natio- 
nale pour décision rapide comportant 
majoration de 3.000 francs de la prime 
à l'hectare de blé ou de seigle. Espérons 
de votre part avis favorable, » 

Ce télégramme est à votre disposition, 
si vous voulez en vérifier l'authenticité. 
(Interruplions à gauche et au centre.) 


A ceux qui sont intervenus contre la 
demande de discussion d'urgence je con- 
scillerai d'être plus méfiants. 

Nous communistes, estimons que c'est 
une erreur, de la part du Gouvernement, 
de ne pas avoir ratifié la proposition de 
l'O. N. I. C. 

Ce faisant, il n’est pas logique avec 
lui-même. Il ne respecte pas le décret 
du 22 mars 1947 qui dit que le prix du 
blé doit être fixé suivant son prix de 
revient. 


Ce n'est pas en tout cas parce que l’on 
nous annonce une grosse récolte de maïs, 
en Amérique, que l’on ne doit pas encou- 
rager la production du blé en France. 
(Exclamations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est pourtant l'annonce de cette bonne 
récolte de maïs qui semble avoñr incité 
MM. Lamarque Cando et Lucas à se déju- 
ger et à modifier leur position. 


M. Maurice Lucas. 
américain ! 


M. Lucien Lambert, Pour notre part, 
nous voulons persistor dans notre poli- 
tique d'encouragement de la vroduction 
du blé en France. 


Toujours Je parti 


Nous aurions préféré, c'est évident — 
et nous sommes prêts à le justifier — que 
la proposition de notre camarade Waldeck 
Rochet fût retenue, car elle était plus 
juste. Nous regrettons sincèrement qu'elle 
n'ait obtenu, à la commission de l’agri. 
culture, que 13 voix, car elle permettait 
un prix plus équitable pour les dépar- 
tements à faible production moyenne à 
l'hectare. 


Il est certain, en effet, que, dans un 
département où on produit 10 quintaux 
en moyenne à l’hectare, le prix de revient 
est plus élevé que dans un département 
où l’on produit 35 à 40 quintaux. 


M. le président. Monsieur Lambert, Je 
vous prie d’abréger. 


M. Lucien Lambert. J'explique mon vote, 
monsieur le président, et vous devez 
reconnaître que je n’abuse pas souvent de 
la parole, dans cette assemblée, 


M. le président. Jo le reconnais volon- 
tiers et c'est pourquoi je suis persuadé 
que, cette fois encore, vous serez très bref, 


M. Lucien Lambert. Je ne voudrais pas 
en tout cas être amené à dire que toutes 
les fois que l’on parie ici de l’agriculture 
française, ceriains trouvent les interven- 
tions trop longues, (Applanudissements a 


l'extrême gauche.) 


Nous aurions préféré, dis-je, que la 
proposition de Waïldeck Rochet fût adoptée, 
car elle était plus équitable. Du moment 
qu’elle a été repoussée, nous acceptons 
la proposition de Ja commission de l'agri- 
cuiture, et c’est pourquoi nous voterons 
l'urgence, avec la certitude d'encourager 
la production de blé en France. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Dax- 
mier. 


M. Joseph Dixmier. Je serai très bref, 
me bornant à préciser, au nom du groupe 
paysan, la position de ce groupe dans le 
vote qui va intervenir, 


Ce matin, j'ai voulu connaître l'opinion 
des associations représentatives des pro- 
ducteurs de blé, J'ai téléphoné à l'un de 
leurs dirigeants, pour connaitre sa pensée 
et savoir si une décision était intervenue 
au sujet de la question qui nous préoc- 
cupe. 


A l'heure actuelle, la discussion se pour 
suit — comme vous le disiez vous-même, 
monsieur le ministre — et aucune décision 
n’est arrêtée. Mais les associations repré- 
sentatives des producteurs de blé sont 
d'accord pour l'octroi de la prime de 3.000 
francs à l'hectare, demandée par la com- 
mission. 


Nous accordons tout crédit aux paroles 
que vous avez prononcées, monsieur le mi- 
nistre. Mais si nous voulons bien que les 
pourparlers continuent, si nous vous accor- 
dons le délai demandé, nous espérons, par 
ailleurs, que le vœu de la commission de 
l'agricuiture, traduit dans Ja propositior 
de loi déposée par elle et appuyée — con: 
firmation m'en a été donnée ce matin — 
par les associations représentatives des 
producteurs de blé, sera pris en considé- 
ration, afin de donner toutes satisfactions 
aux producteurs. (/nterruptions à l'extrême 
gauche ) 


M. Félix Garcia. Votez donc l'urgence, 61 
vous voulez leur donner satisfaction. 

En réalité, vous désirez qu'ils 6e nour- 
rissent de promesses. Or, ce ne sont pa: 
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des promesses qu’ils demandent, mais des 
actes. 


M. Marcel David. La sagesse, c'est d'at- 
tendre le résultat des pourparlers. 


Joseph Dixmier. Je répondrai à mon 
Mol la politique est facile 
pour le parti communiste. D'un côté, on 
a une organisation politique qui prétend, 
dans ses revendications et dans son jours 
nal, s’opposer à l'augmentation du prix 
du pain, et, de l'autre, on réclame, à Ja 
tribune et dans un autre journal à Fusage 
des paysans, l'augmentation du prix &@u 
blé. C’est habile mais peu loyal. (Très 
bien! très bien! à droite et au centre. — 
Erelamations à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. C'est une dérobade! 


M. le président. La parole est à M. Kaufl- 


M. Michel Kauffmann. Tout le monde 
connaît le désir du rassemblement des 
gauches républicaines de voir augmenter 
le prix du blé qu'il juge insuffisant, 


Mais M. le ministre ne s’est nullement 
opposé aux conchnsions de la commission. 
Il a simplement demandé des délais, en 
faisant état des conversations en cours qui 
pourraient aboutir même à des accords 
SÉNÉTAUX. 


Notre groupe votera done contre l'ur- 
gence en faisant confiance au Gouverne- 
ment à ce sujet. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur l'urgence de 
la discussion de la proposition de loi. 


Je suis saiei d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le présigent. Voici le wésultat du dé- 
pouilement du serutia : 


Nombre des 
Majorité absolue ,......,,... 297 


Pour l'adoption ..... 183 


L'Aesemb'ée nationale n’a pas adopté, 


REPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Catrice a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
loi portant modification à la loi n° 48-1244 
du 31 juillet 1948 modifiant la loi du 
26 avril 1916 portant dissolution d'organis- 
mes professionire!s et organisation, pour 
la période transitoire, de da répartition 
des produits industriels. 


La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu’eile acceptait la dis- 
cussion d’urgence et qu'elle était prête à 
présenter immédiatement ses canclusions 
sur le fond, 


La paro'e est à M. Poimibœuf, rappor- 


| teur. 


M. Marcel Poimbœuf, rapporteur. Je 
n'aurai aucune peine, à cette heure tar- 
dive, à tordre le cou à l’éloquence et à 
eon succédané moderne, le « bla-bla-bla ». 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristofol. C’est pourtant vous 
qui en faites en nous faisant aborder, à 
cette heure, }a discussion de projets im- 
portants. 


M. le président. Vous allez voir tout de 
suite, monsieur Cristofol, qu'il est d’une 
nécessité absolue de voter la proposition 
de lot qui vient d'être appelée en discus- 
sion. 


M. Jean Cristofol, C'est une conséquence 
de l’ircohérence du Gouvernement. 


M. le rapporteur, Les faits sont simples. 

Nous avons été saisis, à plusieurs re- 

rises, de demandes de prorogation de 
’activité de l'office tral de répartition 

activité de l'office çentral de rép: 
des p'oduits industriels. 

C'est une nouvelle prorogation de quinze 
jours que j'ai l'honneur de vous deman- 
der aujourd'hui. (fires à l'extrême gau- 
che.) 


Nous espérons d'ailleurs que, dans l'in- 
tervalle, il «era possibie à l'Assembée 
Ale discuter le texte qui a été approuvé, 
hier, par la commission des affaires éco- 
nomiques et qui sera rapporté par M. Mau- 
FOUX. 

Comme entre temps, tes activités encore 
confiées à l'O. C. R. P. I. doivent continuer 
de s’exerccr, la prorogation se justifie 
d'elle-même et j'ai l'honneur de la deman- 
der à vAssemblée. 


_M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
treize heures quarante minutes.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 
.M. le président. Je donne lecture de 
J'article unique: 


.« La date du 15 août 1918 prévue à J'ar- 
ticle unique de la loi n° 48-1214 du 


31 juillet 1948, modifiant Je deuxième pa- 


ragraphe de l’article 1% de la loi n° 46-827 
du 26 avril 1916, est remplacée par la 
date du 31 août 1948. » 


M. Bergasse à déposé un amendement 
qui tend à substituer à la date du 31 août 
la date du 15 septembre, 


La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse. [Le délai de quinze 
jours me semble bien court. En effet, 
d'ici la fin du mois, nous devrons étudier, 
retour du Conseil de la République, la loi 
sur l'élection des conseillers de la Répu- 
blique, les budgets et les projets ou pro- 
positions qui viennent inévitablement en 
fin de session. 


Je ne crois pas que nous ayons Île 
temps, en quinze jours, de régler le pro- 
blème si important des organismes pro- 
fessionnels, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission avait 
cru devoir souligner, devant l’Assemblée, 
la nécessité de voter un texte définitif 
avant sa séparation. Bien entendu, lAs- 
semblée reste juge de sa décision. 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Bergasse. 


(Une première épreuve à main levée cest 
déclarée douteuse par le bureau.) 


M. le président. Il y a doute. 


M. le rappcrteur. Je demande un scru- 
tin. 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, lamendement de M. Bergasse. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Normbre des 593 
Majorité 297 


Pour 410 
sosvesce 143 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi modifié par l’amende- 
ment de M. Bergasse, 


(L'article unique de la prop5sition de 
loi, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté 
à treize heures quarante-cinq minutes, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE P?OPOSITION DE LOi 


M. le président. La commission de l'inté- 
rieur demande :a discussion d'urgence de 
son rapport n° 519% sur la proposition de 
loi de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les 
fonctionnaires exerçant dans Ja métropole, 
œiginaires de l'Afrique du Nord ou des 
territoires d'outre-mer, des mêmes délais 
de route et droit de passage gratuit que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-mer (n°° 5143, 5191). 


Conformément aux dispositions du 
néa de l'ariicie 61 du règlement, # va 
êlre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur cette demande qu’anrès expiras 
tion d’un délai minimum d’une heure. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à treize heures quarante-cinqg 


minutes.) 
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RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président, La parole est à M. Sa- 
vard, pour ün rappel au règiement, 


M. Andre Savard. Mesdames, messieurs, 
je veux, en quelques pnots, rappeler au 
Gouvernemen: le rendez-vons qu'ii nous 
avait fixé pour aujourd'hui même. 

Lors de ja demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition sur les grands 
invalides et aveugles civils, M. le secré- 
taire d'Etat nous avait promis qu'il nous 
donnerait une réponse dans les huil 
jours. 

L'Asscmbiée va se séparer et sc réunæa 
mardi seu'ement. Les huit jours seront 
donc largement üépassés. 


M. le président. Je ne comprends pas très 
hien ce rappel au règlement. 


M. André Savard. Je m'excuse mon- 
sieur :e président, mais, ce matin, j'ai 
voulu prendre la parole sur le jaocès- 
verbal, et je n'ai pu l'oblenir. 


M. le président. C’est que votre inicrven- 
tion n'était pas réglementaire. 


M. André Savard. Mais Je rappel au 
règlement permet d'intervenir à tout mo- 
ment, 


M, le president, Pas sur n'importe quoi. 


M. André Savari. Cependant M. Caveux, 
lors de ceite discussion, a fait un rappel 
au règlement pour expliquer son vote a 
posteriori. J'en prends à témoin, 
M. Cayeux 


M. le président. C’est un mauvais exem- 
le, et vous ne devez pas vous en auloriser. 
f est déjà assez préjudiciable au prestige 
du Parlement que nous siégions jusqu’à 
quatorze heures. ({nterruptions à l'ertrêème 
gauche. — Applaudissements au centre.) 


M. Jean Cristofol, Votre réponse permet 
à M. Cayceux d'applaudir son mauvais 


M. Antoine Demusois. somme. mon- 
sieur le président, vous désavouez votre 
gronpe. 


M. le président, Je vous en prie, mes 
‘bers collègues. Le prestige de l’Assern- 
blée ne peut que se ressentir de pareilles 
discussions qui la font siéger jusqu'à qua- 
torze heures. 


M. André Savard. Je constaterai, pour 
na part, que l'attitude est différente sui- 
rant que le commissaire intéressé appar- 
lient à tel ou tel groupe. 


Je poursuis donc mon observation. La 
promesse faite par M. le sous-secrétuire 
l'Etat à fait naître dans les cœurs des 
grands invalides et des aveugles civils un 
srand espoir, Ils espéraient que la dis- 
‘unssion viendrait ces jaurs-ci. ls vont être 
léçus. 


Lors de la demande de discussion d’ur- 
vence, le groupe sacialiste à pris, d’ail- 
leurs, une position pour le moins para- 
doxale que je veux rappeler après la dis- 
eussion qui vient d'avoir lieu, 

Auteur de la proposition et rapporteur 
ont voté contre l'urgence. C’est, je le ré- 
pète, pour le moins paradoxal. 

Quant au groupe M. R. P., il a également 
voté contre l'urgence, sous prétexte juste- 
ment que le débat viendrait dans les buit 


jours. Les huit jours sont écoulés et la 
discussion ne vient pas. Nous nous de- 
mandons ce que vont faire nos collègues. 


L'article 61 du règlement permet au Gou- 
vernement de demander, quand il l'en- 
tend, la discussion d'urgence d’un projet 
ou d'une proposition. Nous espérons qu’il 
fera en sorte que, mardi, nous puissions 
engager le débat sur cette proposition. 

Je veux, à cette occasion, rappeler ici, 
où on l’oublie trop souvent, que le préam- 
bule de la Constilution prévoit que l'on 
doit assurer de bonnes conditions de vie 
à ceux qui sont les plus malheureux. 
« Tout être humain qui, en raison de son 
âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique se trouve dans 
l'incapacité de travailler, a le droit d ob: 
tenir de la collectivité des moyens conve- 
nables d'existence », dit ce préambule, 


Compte tenu de cette obligation que 
nous fait la Constitution de leur accorder 
les moyens d'existence, j'espère que le 
Gouvernement nous apportera mardi ses 
conclusions pour la discussion de la pro- 
position qui intéresse les invalides et 
aveugles civils, (Applaudissements à l’ex- 
cauche.) 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


M. le président, Je vous en prie, mon- 
sieur Cayeux, Je ne puis vous donner la 
paro'e, car je ne pense pas que vous ayez 
à vous plaindre du règlement. 


M. Jean Cayeux. C'était simplement pour 
préciser certains faits qui viennent d'être 
évoqués à mon sujet, 


M. le président. Vous m'obligeriez en 
n'ifisistant pas. 


IL ocst, d'ailleurs, regrettable qu'on 
uisse introduire, dans un débat, pär le 
iais d’un rappel au règlement, des ques- 
tions qui ne sont pas à l’ordre du jour. Ces 
procédés ne grandissent pas les parlemen- 
aires qui emploient de tels moyens, je 
suis obligé de le constater, (Très bien! 
très Lien!) 


L'incident est clos. 


T 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 août 1948, à 
Gix heures, 1" séance pubiique: 


Suite de la discussion: I, — Du projet de 
loi relatif à l’élection des conseillers de la 
République ; I, — Des propositions de loi: 
1° de M. Jacques Bardoux, re'ative à l’élec- 
tion des membres du Conseil de la Répu- 
blique; 2° de M, Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses colègues sur la composition 
et l'élection du Conseil de la République; 
3° de M. René Cipitant relative à l'élection 
des conseillers de la République (n°s 4491- 
nouvelle  rédac- 
tion). 


A seize heures, 2° séance publique: 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de cormmission, 


Vote du projet de loi relatif aux condi- 
fians de recevabiiité par les greffes des 
justices de paix et des mahakmas, des ap- 
pels interjetés en matière musulmane. 
(Nes 2584-5049, — M. Benchennouf rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat.) 
Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant modification des articies 6 Lis 
et 27 de la loi du 15 février 1902 relative à 


la protection de Ja santé publique, (X°s 
4833-4986. — M, Cordonnicr, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 

Vote du projet de loi ayant pour objet 
la réparation des dignes, routes et che- 
nains endommagés par la crue de l'Isère de 
juin 1948, et la poursuite des travaux pré- 
vus par les lois des 27 juillet 1920 et 6 avril 
1935 et la loi provisoirement applicah'e 
du novemibre 1911, 4774-5190. — 
M. Truffaut, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) | 


Vote de la proposition de résoiution do 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
connaître d'utilité publique la Socicté des 
Amis de la Sorgue souterraine, (Nes 4367. 
4708. — M. Virgiie Barel, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi complétant l’article 483 du code pénal 
(n°3 1585-5065, M, Defos du Rau, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vot:, en deuxième lecture, du projet do 
loi instituant un délai de la présentation 
des titres de propriété des marchandises 
saisies comme prises maritimes (n°s 3671- 
5166, M. Courant, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Jiselte ct plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pres- 
crire le relèvement du prix d'achat du 
coton au producteur dans ïes régions co- 
tonnières du Tchad et de l’'Oubangui-Chari 
(n°s 2(35, 3081, 4105, 5175, M. DBoganda, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat). 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une Il#wures, 3° séance pu- 
blique: suite de la discussion des affaires 
inscrites à la l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


I n'y a pas d'observations ?.. 
L'ordre du jour est ainei réglé, 


— 8 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 

ue j'ai jeçu de M. le président du Conseil 
x la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 
à permettre la revision du prix de certains 
baux à loyer d'immeubles ou de Jocaux 
à phéslé commereial, industriel ou artisa- 
nal. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 6 août 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DES3AT 


M. le président, Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 10 août 148, 
il y a licu d'inscrire, sous réseive qu'i 


it 
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L 
wy ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance cuivart 
scance d'aujourd'hui, la deuxième lec- 
ture du projet de loi relatif aux sépullure 
perpetuelles des victimes civiles de la 
guerre (ns 4915, 5091). 


10 — 
RENVO! POUR AVIS 


M. le président. La commission.de la dé- 
funse nationale demande à être appelée à 
donner son avis sur le projet de loi 
(2158) fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général pour l'exer- 
cie 1918 et relatf à diverses dispositions 
d'ordre financier, qui a été renvoyé pour 
exunen au fond à Ja commission des fi- 
nance-, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 


ment.) 


— 11 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


h. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
niste des finances ct des affaires écono- 
miques un projet de loi portant ouveiture 
de crédits au titre du budget crdinaire de 
l'exercice 1948 (services civils). 


le projet de Pi sera imprimé sous Île 

n° 4604, distribué ct, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LGI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. ie président. J'ai reçu, transmise par 
le président du conseil de la République, 
une proposition de joi formulée par M. La- 
ct plusieurs de Ses collègues ten- 
dant à la Suppression de l'article 326 qua- 
ler du code général des contributions di- 
rectes, 


Li proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2269, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
dès finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une prepo- 
de loi formulée par M. Ahmed- 
Yahia et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 56 de Ja loi 
n° 47-1853 du 20 seplembre 1947 portant 
Salut organique de l'Algérie. 


la proposition de loi sera imprimée 
Sous le n° 5261, distribuée et s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commiis- 
Sion de l’intéricur, 


J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
Sition de loi formulée par M. Ahmed-Yahia 
et pinsieurs de ses collègues tendant à 
tompléter l’article 57 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
de l'Algérie. - 


La proposition de loi sera imprimée sous 
é N° 5262, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oppasition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
Montel un rapport fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur 
le projet de loi portant validation et modi- 
fication de l'acte dit loi n° 531 du 4 octo- 
bre 1943 relative au statut du personnel 
navigant de l’atronautique (n° 4933). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5264 
ct distribué. 


J'ai recu de M. Michelet un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de loi de 
M. Terrenoire et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à abroger l'articie 5 de 
l'ordonnance du 1% mai 1913 en ce qui 
concerne ‘la limite d'âge des maitres- 
tailleurs et cordonuiers des troupes colo- 
hiales (n° 5120), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5265 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Billat un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur: 1° le projet 
loi portant intégration des militaires dans 
l'organisation générale de Ja sécurilé so- 
ciale ; 2° Ja proposition de loi de M. Anxion- 
naz tendant à faire étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale à tous les militaires en 
activité de service ou non ainsi qu'à leur 
famille (n°s 4716, 3852, 4296, 4188). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5265 el distribué, 

J'ai recu de M. Billat un rapport, fait 
au nom de la commission de Ja défense na- 
tionale, sur le projet de loi portant déelas- 
sement de deux parcelles de terrain dépen- 
dant de la place de l'Ecluse (n° 4i5$), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2267 
et distribué. 

J'ai recu de M. Mazier nn rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociae, sur le proict de loi por- 
tant statut des centres d'apprentissage 
(n° 4482), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5268 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance gst levée. 

(La séance est levée à treize heures cin- 
quante minutes.) 

* Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 6 août 1948, 


Page 5468, 1" colonne, après le 17% ali- 
néa, insérer les dispositions suivantes: 
.# Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à permettre 
[a revision du prix de certains banx à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, » 

IL a pas d’épposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


à 


Erratim 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 5 août 1948, 


Page 5409, % colonne, {* alinéa, à la fin 
de cet alinéa, 

Au lieu de: « (première partie: contrats 
de rentes viagères) », 
‘ Lire: « (Dispositions concernant les ren- 
tes viagères constituées en vertu d'un 
contrat ou comme charge d'un legs) ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE {3 AOÛT 1918 


App'ication des articles 91 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus. 

« Art. 91 — Les questions, écrites ou craies, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
pulé. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questicns. orales ou écrites, doit 
les reinettre au président de l'Asseinblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune 1mputa- 
thon d'ordre personnel à l'égard de tiers r0om- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles n'a pas 

été répondu dans le délai prévu par Uarti- 
cle 97 cr-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs. aulomnatiquement converties 
en questions orales ct prennent rang au rôle, 
de leur insertion au Journa! offi- 
» 
« Art, 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à ia suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qu su celte publication, les 
réponses des manistres doivent également y 
être publiées 

« Les minastrez ont toulelois ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut crcédcr un 
mois. » 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7365. — 15 août 1918. — M. Roger Devemy 
demande à M. le ministre des anciens com- 
bhattants et victimes de la guerre si les titu- 
aires de la Légion d'honneur au titre de mu- 
üilés de guerre à 100 100 peuvent être 
promus au grade supérieur par ancienneté et 
dans ce cas si la promotion est faite au titre 
du ministère de la défense nationale. 


DEFENSE NATIONALE 


. 7366. — 1% août 1918. — M. Roger Devemy 
demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si les mutilés de guerre sont exonéré3 
de la taxe de séjour d'Etat dans les villes 
thermales et, dans l'affirmative, si des ins- 
tructions ont été données aux receveurs mu. 
nicinaux des finances. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7367. — 13 août 1918, — M. Fernand Bouxom 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que M. X.., a versé en 
janvier 1937 et en janvier 19:16 des sommes 
dont le montant total atteint 96.19) francs 
une société de prévoyance muluelle; qu'à k 
suite d’une ordonnance de 1945, les sociétés 
de prévoyance mutuelle devaient verser les 
canitaux de leurs rentiers à la caisse nationalg 
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des retraites de vieillesse, cette dernière ment des souscriptions à l'emprunt liérataire 


devant servir les rentes; que de liquidateur 
de Ja société de prévoyance n’a versé au 
compte de M. X. qu'une somme de 85.051 
francs (différence en moins, 41.429 francs); et 
lui demande ce que l'intéressé doit faire pour 
gentrer en possession d° la différence. 


7368. — 1} août 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans queéiles conditions 
l'administration des douanes peut percevoir, 
à l’importateur par mer, des droils sur la 
déclaration faite au départ, même lorsqu'une 
partie des objets déclarés manque à l'arrivée. 


7369. — 12 août 1918. — M. Paul Gosset 
#xpose à M, le ministre des finances ei des 
affaires économiques qu'à la suile du décès 
d'un exploitant, il n'y a pas eu d’imposilion, 
par l'application de l'arlicke 7 ter du code 
général des impôts directs; que l'inuivision 
réévalue son bilan; que postérieurement elle 
se transforme en société à responsabilité 
mitée bénéficiant des exonéralions accordées 

ar ja loi du 143 mai 18; que par la suite, 

a société à responsabilité limitée incorpore 
la réserve spéciale de réévaluation au capital 
social, puis, ne pouvant continuer l'exploi- 
Kation par ses propres moyens, elle fait appel 
au concours de tiers, soit pas adjonclion de 
nouveaux membré:s, soit par fusion de so- 
Ciétés (absorption d’une partie de l'actif d’une 
autre société) avec augmentation de capital; 
et lui demande si cette manière d'opérer en- 
traîne la taxation @e la réserve spéciale de 
géévalualion par l'administration des contri- 
bulions directes, malgré d'incorporation préa- 
lable au <apital et le payement des droits 
d'enregistrement (taxe additiannelle 5 + 1 p. 


do). 


7370. — 1; noût 1958. — M, Marcel Poim- 
bœut demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il n’envisage pas 
de compenser la perle considérable éprouvée 
par les Français résidant en France et qui, 

ossédant à d'étranger, pour es besoins de 
eur inäustrie ou de leur entreprise, de l'or 
régulièrement déclaré, ont subi la réquisition 
de cet avoir par le Gouvernement français 
sur la base de 120.000 francs le kg; que cet 
or, régulièrement déclaré, peut, en effet au- 
jourd'hui, quand il a échappé à la réquisition, 
être négocié au marché dibre, donc sur ia 
base d'environ 500.000 francs le kg; et insiste 
pour que les Français qui ont ainsi subi, 
parce qu'honnétes et désireux de participer 
au redressement économique du pays, un pré- 
judice @e 380.000 francs au kg, reçoivent com- 
pensalion de ce dommage qui se traduit, 
pour certaines entreprises, par l’abancon de 
programmes, pourtant mécessaires, d’équipe- 
ment et de rmedernisalion. 


7371. — 12 août 1918. — M. Eugène Rigal 
demande à M, le ministre des finances et des 
‘affaires économiques: 1° si le comité de 
confiscation des profits illicites ne doit pas, 
lorsque la complabilité du redevable a été 
reconnue sincère et probante, s'abstenir de 
réintégrer dans le bénéfice global à répartir 
entre les affaires licites et les affaires illiciles, 
la perte sur stock par sinistre de guerre, 
l'amortissement reslant à “eflectuer sur ma- 
tériel détruit, les dépenses Ge réparation du 
matériel sinistré; 2° si, lorsque le redevable, 
ayant constitué des provisions pour reconsti- 
tution des éléments détruits sous la législa- 
lion antéricure à la loi du 2% octobre 196, a, 
par application de la décision ministérielle du 
ds octobre 1917, viré ces provisions à la pro- 
vision pour renouvellement des stocks insutf- 
fisamment dotés, ce virement autorise le co- 
mité déparlemental de confiscation à réin- 
tégrer dans le bénéfice net glohal les provi- 
sions dont il s'agit. 


7372, — 1} août 1918, — M. Marc Scherer de- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 41° quelles circons- 
tances ont relardé Ja rédaction des instrue- 
liuus précisant modalités du rembourse- 


du prélèvement excédant Je montant dudit 
prélèvement {application de l'arrêté du 19 mai 
4938) ; 20 dans quel délai les complables du 
recevront et appliqueront ces instruc- 
ions. 


FRANCE D’OUTRE-MER 


73173, — 13 août 1918, — M, Roger Duvezu 
rappelle à M, k ministre de la France d'outre- 
mer 105 de l’article 67 du décret 
organique du 22 août 19%; et lui demande 
pour quelles raisons les magistrats coloniaux 
en service à Madagascar n'ont pas encore 
bénéficié à ce jour des dispositions ci-après: 
40 de la loi du 3 août 1946 accordant à tous 
les fonclionnaires de la métropoe une aug- 
mentation de soke de 25 p. 100 du traitement 
de base; 2° des compléments de traïlement 
prévus par le &Gécret du 29 février 4948; 39 de 
l'indemnité 4e résidence instituée par la lai 
du 27 février 1948 et mise en application par 
le décret n° 48-357 du 29 février 198; 4° de 
la majoralion de 20 p. 100 instituée par dé- 
crêt n° 48-356 du 29 février 1948; 50 du décret 
du 1% avril 1915 rétablissant pour les magis- 
trats métlropolitains l'indemnité dite de « dou- 
ble classe personnel}e » prévue G’ailleurs pour 
les magistrats colonjaux par l'arlicx 6$ du 
décret organique de 1928. 


7374, — 12 août 191$. — M. Roger Duveau 
demande à M, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer pourquoi les jeunes altachés au par- 
quet, en service à Madagascar, nomM…inés en 
janvier 1917 et qui, par applicalion des dis- 
positions des articles 9, paragraphe 3 et 416 
du décret du 22 août 198 et du décret 46-2952 
du 30 Gécembre 1946, auraient dû être titu- 


larisés depuis plusicurs mois, attendent en-. 


core à Ce jour cecile titularisation, maïgré 
l'avis favorab'e de leur chef de service. 


7375. — 13 août 1918, — M. Roger Duveau 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que de jeunes attachés au parquet en 
service à Madagascar depuis quinze mois, 
pour Ja plupart «ocleurs en droit et reçus, 
dans les meilleures condilions, au concours 
de la magistrature, ne perçoivent à ce jour, 
toutes indemnités comprises, qu’une solde to- 
tale nielte Ce 10,3% francs, ce qui les met 
dans l'obligation, pour pouvoir vivre, d'accep- 
ter du travail supplémentaire dans des adm:- 
nistrations publiques, voire même dans des 
maisons de commerce ; et lui demande quelles 
mesures il compile prendre pour remédier à 
une s'tualion qui singuliérenent au pres- 
tige et à la dignilé des magistyats français en 
service outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7376. — 13 août 1948. — M. André Noël si- 
gnale à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce le trafic auquel peut donner lieu 
les 500 litres d'essence attribués aux touristes 
étrangers; lui expose, à titre d'exemple, un 
fait qui lui a été relaté: il s’agit de trois cou- 
ples se proposant de visiter la France, arrivant 
à la frontière avec leurs trois voitures; ils 
touchent 500 litres d'essence par voiture, soit 
1.500 litres au total; ils laissent deux voitures 
dans un garage frontalier et circulent en 
France avec la troisième voiture et 500 litres 
d'essence alors que les autres mille litres sont 
vendus au marché noir à raison de 100 francs 
le litre; il lui demande quelles mesures il 
er prendre pour remédier à cette situa- 

on. 


INTERIEUR 


7377. — 12 août 19:58. — M. Emilie Bocauet 
demande à M, le ministre de l’intérieur si un 
irmeuble à us°£e commercial, réquisitionné 
en 1943 au profil de services publics, peut tou- 
jours élire occupé et si des réquisitions men- 
suelles ou trimestrielles peuvent toujours être 
reconduiles, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7378. — 15 août 1948. — M. Jean Cayeux r 
pelle à M. le ministre de la reconstruction à 
de l'urbanisme qu'aux termes de l’article 7 
paragraphe 3°, de la loi n° 47-4631 du ‘0 août 
1917, l'allocation d’allente en faveur des sinjs. 
trés par fait de guerre est égale annuellement 
pour les entreprises industrielles, cormmor 
ciales ou artisanales ou les installations pro. 
fessionnelles, au montant de la moyenne des 
bénéfices ayant servi de base au calcul de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com. 
merciaux ou sur les bénéfices des professions 
non commerciales, dû au titre des années 19% 
à 1939 et, pour les artisans qui n'étaient pas 
soumis à l'impôt, sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, au titre desdites années, à 
une somme déterminée dans les conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre des fl. 
nances et du ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme; et lui demande si, dans Je 
cas des artisans visés à l’article 23 Gu 
des contributions directes, c’est-à-dire {axés 
d’après le tarif applicable à la cédule des trai. 
tements et salaires, le montant de l'allocation 
d'attente doit être calculé d’après les héné. 
fices forfaitaires avant servi de base au cac 
de l'impôt dû au titre des années 4936 à 19% 
ou si cette allocation est égale à une <omme 
déterminée forfaitairement dans les conditions 
fixées par l'arrêté prévu au paragraphe 3° pié 
cité, 


DES MINISTRES 


RÉPONSES 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


7039. — M. Henri Lacaze deinande à M.k 
ministre des anciens combattants et viciime 
de guerre pour quelies raisons les Gisnd=itiuns 
de l’arlÿle 38 de la loi du 31 mars 1919 ne 
sont pratiquement jamais observées devant le 
twibunal des pensions. (Question du 9 jui 
let 1918.) 


Réponse, — L'article & de la loi du 51 mars 
1919 (article 84 du code des pensions ni 
aires d'invalidité et des victimes de la ga rt) 
comporte de multipies dispositons re 
notamment: au mode d'introduction du ;:u7 
voi: à la ‘tentative de conciliation, à la pr 
cédura d'instruction du dossier; aux cou 
cations pour expertise médicale ou devait 
tribunal, Afin qu'il soit répondu à celte ques 
en ‘oui Connaissance de cause il 
demandé à M. Henri Lacoze de vouloir lien 
préciser celles de ces dispositions qi 
seraient pas observées et dans quel 
tement les faiis ont été constatés. 


7040. — M. Henri Lacaze demande à M. ls 
minist:e des anciens conbattants et viciimes 
de gueïre joli qu'ils res 
ont été apportés au centre de réforme de four 
louse à la convocation des mutilés, e'anl 
donné que cerlains de ceux-ci, dont :es droits 
à pension n'avaient pas té recennus 
veiment, ont cbtenu raconnaigsanec ge leurs 
draits à titre temporaire devant Je 
des pensions: que les lenteurs de la pro dure 
font que très généralement ce droit 
reconnu pour une période déjà °xprmrée al 
moment du jugement; que de très 116 
scmaines s’écoulent avant que les 
da réforme saisies par les services de !1 
cance ne convoquent à nouveau ces äu415 
co qui prive ceux-ci pendant fort in2t' 1 
et de Icur pension et des ace2ss,ires do cet 
pension, arlicle 61 per exemple. (Question du 
9 qustlet 1918.) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre €? 
toute connaissance de cause, le service coupl* 
tent demande s'il serait passible d'in lu" 
les cas d'espèce qui sont à l’origine de celle 
question, 
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EDUCATION NATIONALE 


6196. — M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre do l'éducation nationale qu: le 
payement des heures supplémentaires, que 
ont dans l'obligation d'accomplir pour les 
josoins du service les employés titu'aires et 
auxiliaires de l'école des Arts et Métiers, 
svaurait pas été eflecté depuis six mois; el 
demande s'il compte prendre des mesures 
pour que Îles intéressés perçoivent, à brel 
dual, les sommes qui leur sont dues. (Ques- 
tion du 15 mai 1935.) 

Réponse. — Le conservatoire nalional des 
arts et métiers ne jouissant pas do l'auto- 
“omi: financière, il en résulte que les dé- 
penses de personnel ne peuvent être payés 
iretement par l'établissement, mais doivent 
l’objet d'ordonnances de payement éta 
par je ministre de l'éducation natio: 


wuerie générale de la Seine par suite de 


pellons utiles ont été prises pour que les 
snmes dues au personnel sojent payées au 
vite. En outre, les instructions #éces- 
aires vont être données aux différents ser- 
es intéressés pour éviter que de ‘els retards 
se reproduisent. 


71152 — M. Mohammed Mokhtari expose à 
M. le ministre de nationaie «u'il 
viont d’app-endre par la presse qu'il existn 

centre national <’enscignement par cor- 
respondance gratuit pour enfarts et jennes 
sous qui $e trouvent emnûêchés de fréquenter 
un établissement publie et qui désirent pour- 
suivre des études du second degré; que ce 
centre recevrait les boursiers dans les mêmes 
conditions que tous les établissements pu- 
blics du second degré; qu'il organiserait même 
des cours de vacances pour la préparation 
aux divers baccalauréats et aux examens de 


passage ou d'entrée de toutes les classes du 
second degré; et demande: 1° si les enfants 
et jeunes gens d'Algérie remplissant les condi- 
tions requises peuvent demander leur inserip- 
lion à ce centre; 2° si un Centro anaague 
existe à Alger, et, dans la négalive, que soil 
envisagée, pour l’année scolaire 1943-1919, 
l'ouverture d'un ceutro algérien d'enseigne- 
ment par Correspon ianco graluit, qui aurait 
son siège à Alger et qui fonctionnerait dans 
les mêmes conditions que Je centre national 
susnommé. (Question du 21 juillet 1938.) 


Réponse. — 140 Les enfants et jeunes gens 
d'Algérie, remplissant les condiiions requises. 
peuvent demander leur inscription au centre 
national d'enseignement par correspondance, 
1, rue des Maraîchers, Paris (2e). Les frais 
de correspondance sont à la charge des fa- 
nil'es; 2o il n'existe pas de centre semblable 
à Alger. Eventuellement, la création incom- 
berait au gouverneur: général de l'Algérie qu, 
a la charge de financer toutes les dépenses 
concernant l'instruction publique en Algérie. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6249. — M. Charies Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
écinomiques (ravitaillement) s'il pourrait in 
diquer: 19 par nature de produiis, les quan 
lités de denrées contingentées débloquées au 
cours des années 1916 el 1947 au profit des 
diverses cantines des administral'ons centrales 
des ministères, des économals ou services 
divers de la société nationale des chemins de 
fer français, des services sociaux ou cantines 
des entreprises nationalisées 2° la nature des 
documents administratifs exigés pour la déter- 
mination du nombre des rationnaires ali 
mentés par ces organismes; 20 la proccdur 
pratiquée pour que les distributions ainsi con. 
senties ne fassent pas double emploi avec les 
achats que peuvent effectuer les bénéfic'aires 
à l'aid: des tickets Ge leurs feuilies d'alimen- 
tation; 4° la nature précise des contrû!es 
auxquels sont soumis les organismes précités, 
tant pour ce qui coxerne l'utilisation des 
denrées débloquées que pour les prix qu'ils 


peuvent pratiquer à l'achat et à la vente. 
(Question du 2 mai 1948.) 


Réponse, — f° Les principales attribu:ions 
de denrées rationnées failes aux cantines des 
administrations centrales, aux éconoimats de 
la société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et aux services sociaux des entreprises 
nalionalisées, en l'espèce aux coopératives des 
mines, sont indiquées sur les tableaux ci-après. 
Toutes ces altr'bulions ont été consenties poug 
assurer le service des suppléments prevus 
par la réglementalion en vigueur et par les 
autorités qualifiées, c’est-à-dire par la direc- 
tion départementale du ravitaillement général 
de la Seine pour les cantines des administra- 
tions centrales el directement par le sous- 
secrétariat d'Etat à l'agrieu lure,; pour les éco- 
nomats de la sociéis nationale des chemins 
de fer français et les coopératives minières, 
ces deux catégories d'organismes percevant Ja 
plupart des contingents deslinés au service 
des suppléments dans le cadre nalional. IH y 
a lieu de noter en outre qu'indépendammeni 
des atiributions susmentionnées, les économats 
de la sor'été nationale des chemins de fer, 
qui sont des organismes commerciaux légaux 
perçoivent des approvisionnements proportion 
nels à l'importance de leur clientèle suivant 
les mêmes règles que l’ensemble des com 
merces similaires; 2o les effectifs des coliec- 
livités susmentionnées font l'cb'et de décla- 
rations périodiques certifiées par les orga- 
nismes de tutelle ou leur représentan! qualifié 
notamment le ministère da l'industrie et äu 
commerce pour les mines, et le ministère des 
travaux publics et transports pour la 
société nationale des chemins de fer francais; 
30 étant donné que les denrées sont allouées 
à titre de suppléments en vertu des dispo- 
sitions réglementaires en vigueur et 
contre-partie de tickets indivi:ue!s, il ne 
y avoir «“°uble emploi avec les achats 
peuvent effectuer les bénéficiaires à l'aile 
de leurs titres d'alimentation: 4e Le contrôls 
de la révartilion et de l'utilisation des denrées 
débloquées est fait par les adhérents de 
collectivités ou par leurs représentants man 
datés. En mnatièro de prix, la rég'ementatior 
générale en vigueur leur ez- applicable, 


des 


Altributions faites pendant l'année 1946 aux cantines des administra- 
tions centrales, aux économats de la Société nationale des chemins 
de fer français et aux coopératives des mines (1), 


Attributions faites pendant l'année 1947 aur cantines des administra. 
tions centrales, aur économats de la Société nationale des chemins 
de fer français et aux coopératives des mines (1). 


Cantines c Cantines 
inis- S, coopératives inis- . C. F. | Coopératives 
Farine ....,........| Tonnes. » 8 Farine Tonnes. 10 
Conserves de viande sus » 3.210 » Conserves do viande — » 2.821 n 
F'OMABE 710 2.220 » #70 2.518 
Matières grasses... 221 Matières prasses….. 48 217 1.812 
Piles alimentaires. 210 5,100 Pâtes alimentaires. 85 3.600 
légumes secs... _. » Légumes secs... 100 v 
SUCTE ee — 55 » SUCTE — 69 » 
Confitures 23-000 1.600 Confilures 20 3.147 5.170 
VIN HeCtolitres. » 290.000 32.700 VIN Hectolitres. » 590,000 510.000 


(1) Effectifs moyen: mensuels: 
Cantines d'administration centrale....,......., 
Société nationale des chemins de fer français. 


20.000 rationnalres. 


(1) Effectifs moyens mensuels: 
Cantines d'administration centrale. 


09.000 rationnaires 
510.000 — Société nationa!e des chemins de fer français... 560,000 — 


6250. -— M, Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques (ravitaillement): 1° quelles sont 
ls quantités de denrées contingentées, dé- 
bloquées au cours des années 1946 et 1917 au 
Proflt de la fédération des cantines scolaires et 
de la fédération des cantines d'entreprises: 
2 quelle est la nature des documents adsmi- 
Hisiratifs exigés pour la déterminajion du 
nombre de rationnaires alimentés par ces 
“eux organismes; 2° quelle est la procédure 
p'aliquée pour que les distributions ainsi con- 
senlies ne fassent pas double emploi avec les 
iChals que peuvent effectuer les bénéficiaires 
À l'aide des tickets de leurs feuilles d'alimen- 


AAUON 49 quelte est la nature précise des 
rôles 


auxquels sont soumis es deux orga- tion 


nismes précités, tant en ce qui concerne l'uti- 
lisation des denrées débloquées que pour ce 
qui est relatif aux prix d'achat et de vente; 
o° quels sont les noms des memibres des con- 
‘seils d'administration Ge ces deux fédérations ; 
6° pour quelles raisons on intercale, entre les 
cantines scolaires ou d'entreprises et les sour- 
ces du ravitaillement jes deux organismes en 
cause: 1° s’il est exact que des irrégularités 
nombreuses ont #té constatées à l’occasion de 
ces opérations. (Question du 20 mai 1918.) 


Réponse. — 40 Les cantines d'entreprises, 
de même que les cantines scolaires, perce- 
vant en principe leurs attributions sous firme 
de bons individuels qu'elles font honorer chez 
le commerçant de leur choix, l’administra- 


ne peut connaître l'importance € 


ct la na- 


ture des bons cotlectés par les fédérations de 
cantines, Toutefois, à compier cu mais de juin 
1947, la fédération d'achats des cantines d'en- 
treprises avait obtenu à titre exceptionnel de 
centraliser en un bon global les droits en 
denrées des différentes cant'nes d'entreprises 
adhérant à son organisme, De juin à décerg- 


bre 1917, pour un effectif moyen mrousuel 
d'environ 370.000 rationnaires, la fédération 
d'achats des cantines d'entreprises a ainsi 


perçu les quantités globales suivan'es Ce den- 
rées ralionnées: matières grasses 271 tonnes: 
pâtes alimentaires 207 tonnes; confitures 113 
tonnes; 1éguines secs 1.100 tonnes; 20 des d«£- 
clarations mensuelles d'effectifs sont é‘ablies 
par chaque cantine, et 


des contrôles sont 
<ifeclués pour en Vérifier l'exactitude; 5e étai 
donné que les denrées sont allouées à titre 


| 
| 
| 
| 
| 
naile, Les retards inhérents à cette procédure 
ès lente out été encora aggravés en l'espèce 
par une erreur comptable (imputation sur phssssstsettiiin | 
lexrcico 1948 avant la clôture de l'exercice | 
wir) ct ensuite par un rejet formulé par la | | 
la 
rc'alives 
du peur 
à la pro 
de 
lés, e'anl 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
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de supplément en vertu des dispositions ré- 
g'ementaires en vigueur et sans contre-partie 
de tickets individuels, il me peut y avoir dou- 
bie empioi avec lès achats que les bénéficiai- 
res peuvent cflectuer à l’aide des tickets de 
leurs feuilles d'alimentation; 4° les organismes 
sont contrôlés cn matière Ge réparttion par 
les collectivités adhérentes ou leurs représen- 
tants, et sont soumises en malière de prix au 
que autres Commerces; 
bo Je conseil d'administration est composé, 
pour la fédération d’achats des cantines d’en- 
ireprises, de représentants des différentes can 
tines, et pour la fédération des canlines 
laires, de maires des différentes municipalités 


les 


où elle exeruc son activité; 6° organismes 
ont été créés par lies collectivités adhérentes 
Gens le but essentiel d'obtenir, par des achats 
g'ourés, des conditions de prix plus avania- 
gcuses: 7° irrégularités ont été constatées 
«ans ja gestion interne de la fédération d’ap- 


grovisionnement des c<antmes scolaires, Elles 
font acluellerment l'objet d'une enquête judi- 
Caire 


7174. — M, Denais deman-le à M, 1e 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires | 


economiques (ravitaillement) pourquoi Gans 


l'impossibilité où il se trouve — inûme €a 

accordant aux consommateurs que des ra-- 

tions de beurre quasi nulles en pleine périote 

de production — de réaliser le slockage 

20.000 tonmes prévu (6.500 seulement 


acquises le 20 juillet), il rejeite ohstinément 
jusqu'à ce jour les poss'hiités à lui offertes 
importer des milliers de” tonnes de beurre 


étranger, de prix go] aux prix français, pava- 


Lie non print en devises, mais en produits 
industricls, (Question du 27 juillet 191$.) 
Réponse. — “Toutes les offres de beurre 
éiranger, à un prix correspondant aux taxa- 
tions en vigueur, présentées aux services 
compétents du secrétariat d'Etat aux finances 
et aux affaires onomiques ‘ravitaillement) 
ont fait lobiet d'une étuée attgnlive: 40 A 
}' asion des négociations commerciales, 
préparatoires à la conclusion de nouveaux 
commerciaux, ou correspondant à la 
on des cormm'ssions mixtes, des quanti- 
maxima de beurre ont été demandées aux 
Vs produciours, Etant donné la valeur 
hange élevée qui s'attache à ce produit, 
25 tonnages figurant sur les listes à l’impor- 
talon en France annexées aux textes susvi- 
sés n’ont été obtenus qu'en contre-partie de 
l'inscriplion sur les listes à l’exp ion hors 
‘rance de tonnages élevés produits éga- 
jument appréciés (soude caustique, produits 
sidirurgiques, €ic...), 20 En <e qui con 1e 
les offres de compensation privée, «ont il sem- 
ble êire fait éiat, il est observé qu aucun pro- 
comprenant du beurre à l’impor'ation n’a 
présenté à da commission intwrministé- 
3 «es compensations depuis de nombreux 
ja Toutefois, il importe de remarquer -que 
] opérations de compensation privée ne 
ent être envisagées favorablement -que 
lans la mesure; a) où il s'agit d'une opéra- 
tion à conclure avec un pays n'ayant pas -de 
traité commercial avec la France; b) s'il 
existe un eccord mmercial, l'opération ne 
peut porter que sur des produits non repris à 
et sous réserve qu'aurune disposi- 
ion du protocole ne s'oppose à à réalisation 
dc iles opéraions. 


INTERIEUR  - 


7107, — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre de l'intérieur si les forces vi- 
publicaines de sécurité de la région de Mar- 
saille sont administrées par ses services cet, 
dans la négative, de quel service elles dépen- 
dent, (Question du 17 juillet 1948.) 

Réponse. — Canslituétes par arrétf du com- 
missaire de la République du 26 août 144, les 
torces républicaines sécurité éc la région 


de Marseille ont éK dissoutes Je 31 mars 4915. 
Elles éiaient administrées le commissaire 
de République de Marseille. 


JUSTICE 


7095. — M, Jean Mazel demande à M. le mi- 
nistre de la justice: 1° quelle est, lorsque, 
par la carence des électeurs, un tribunal pari- 
taire cantonal ou d'arrondissement ne peut 
pas se constituer, la juridietion habililée pour 
suppléer celle carence: &) en ce qui conrne 
le lribunai parilaire cantonal; b) en ce qui 
concerne Je paritaire d'arrondisse- 
ment, 20 s'il y a licu à règlement de juges, 
alors qu'il n'existe aucun conflit de l'espèce 
mentionnée au titre XIX du code Ge procé- 
‘ure. Dans l'affirmatlive, devant quelle juridie- 
tion et dans quelle forme devra être porté le 
règlement: a) pour les affaires à porter de- 
vant le tribunal cantonal; b) pour les affaires 
à porter devant tribunal d'arrondissement, 
(Question du 16 juillet 1948.) 

Réponse, — s réserve de l'anpréciation 
souveraine des unaux, il semble que, lors- 
qu'un iribunal paritaire n8 peut se constituer, 
il y à licu à renvoi pour insuffisance de juges, 
En conséquence, sous les mêmes yéserves, 
lorsqu'un tribunal parilaire cantonal ne peut 
se consti'uer, il anpartient à la partie la plus 
d'ligente de so pourvoir devant le tribunal pa- 
ritaire aux fins @e ésigna- 
tion de juge, en application des articles 263 ot 
suivants du code de procédure civile. Si le tri- 
bunal par:taire d'arrondissement ne peut se 


Sot 
tri 


uer, 


constiluer, 31 apparait, toujours sous les 
mêmes réserves, que la demande doit tre 


portée dcvant la cour de rassation, 


7108. — M. Joteph Denais demande à M. le 
ministre de la justics quelles considérations 
ont molivé la note 38906 du 6 juillet 1948 pres- 
ernivant la suppression totale des colis alimen- 
taires à partir du fer août, qui pourraient être 
envoyés à des délenus politiques à compter 
du 1er août 1918, alors que l'insuffisance des 
rations alimentaires est notoire et compromet- 
trait, si elle n’était pal'iée, la santé des dé- 
tenus. (Question du 17 juillet 1948.) 

Réponse. — Aucun texte ne prévoit la ré- 
ception par les dé'enus de colis alimentaires, 
mais les articles 50 du décret du 19 janvier 
1923 et 67 du décret du 29 juin 1923 
disposent que les détenus peuvent, à 
litre de récompense, être aulorisés à recevoir 
de l'argent de leur famille, et à en faire l’em- 
ploi pour des achats en cantine. Cetle régle- 
imentalion n’a pu ètre observée au cours de 
ces dernières années, car le bénéfice de son 
application aurait été inefficace, du fait que 
le cantines des établissements pénitentiaires 
n'étaient pas suffisamment approvisionnies 
pour permettre aux détenus de s’y procurer des 
vivres supplémentaires. La situation sur ce 
pr s'étant heureusement modifife dans cer- 
aines prisons, Ja note de service du G jai!- 
let 1948 à eu pour objet d'assurer à l'{gard de 
tous les détenus de ces prisons (et non pas 
seulement à l'égard d’une calégor'e d’entre 
eux), le retour au résime normal, Les chefs 
des é!ablissements intéressés ont recu des ins- 
iructions pour am‘liorer encore, tant en quan- 
qu'en qualit’, les denrées vendues en <an- 
line de façon à ce que les détenus n'aient pas 
à souffrir de la suppression des colis. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7194. — M, Georges .Coudray allire l'aïton- 
ion de M, le ministre de la santé publique et 
de la population sur le fait: 4o qu’en appli- 
cation de l’article 55 de la loi du 11 septembre 
1951, les pharmaciens doivent obligatoirement 
vendre les médicaments au prix du {arif phar- 
maceutique national; 20o que ce tarif ne <om- 
porte pas de barèmes spéciaux pour les ven- 


tes failes par quantités importantes : %o qu'en 
consiquence les hôpitaux, sanaterium;: et dis. 
pensaires dépourvus de pharmacie doivent 
payer trop cher les produits qui leur sont me. 
cessaires; «et lui demande: @) s'il est exact 
ue fédérale des pharmaciens de 
France ait déposé à ses services depuis plus 
de neuf mois, un projet de tarif préférentiel: 
b) pour quels motifs il retarde sa décision’ 
alors que taut atermoiement en cette matière 
a des conséquences particulièrement graves 
puisqu'il augmente considérablement et sans 
aucune raison valable la charge des collec. 
üvités publiques dont le budget est déjà très 


lourdement obéné. (Question du 27 juil. 
let 1918.) 


Réponse. — Te ministre de la santé publi. 
que et de la popuialion fait connaitre à l'ho- 
norable parlementaire que les questions rela- 
lives aux prix des médicaments relèvent pus 
spécialement du ministre des finances et des 
affaires économiques. Lui-même n'intervient 
qu'à titre de ministre cosignalkaire dans les 
arrêtés fixant le tarif pharmaceutique nalional. 
En conséquence: 19 il est exact que depuis 
plus d'un en l’'Un'on fédérale des pharma- 
ciens de France a rédigé des propositions rele. 
lives à l’étahlissement d'un tanf préférentiel 
mais Ce projet a élé déposé au minisière des 
finances et des affaires économiques, et non 
à celui de la santé publique et de la popula. 
tion; 20 il n’a pas échappé au ministre de la 
santé publique et de la population que ces re- 
tards augmentaient les charges des hüpitaux, 
aussi, est-il intervenu auprès de son collègue 
des finances et des affaires économiques afin 
de hâter la publication de l'arrêté, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7058, — M, Bertrand Chautard expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que Iles cures thermales ne sont habhituel- 
lement prises en rharge par Îles organismes 
de sécurité socia'e que si la demande en est 
faile avant le 15 mai; et lui demanle si une 
disposition particulière n’est pas envisagée en 
faveur des assurés sociaux dont la mailadie, 
nécessitant la cure thermale, ne se révèle que 
postéricurement au 145 mai, (Question du 
9 juillet 1AMS.) 

Réponse. — L'arlicie 14 du règlement inté- 
rieur type modifié des caisses primaires de 
sécurité sociale, prévait que les demandes en 
vue d'effectuer une cure thermale ysésentées 
après le 15 mai ne doivent pas étre rejetées 
pour forelusion s’il! est étab'i m“dicalement 
Que la cure doit être effectuée d’urgen-e. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


7038. — M. Paul Ciacobhi expose À M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
que des cours pour ja préparation à la car- 
rière de commandant d’aérodrome avaient 
commencé le 4er oclobre 1947 à Bastia (Corse) 
et demande les raisons qui ont molivé leur 
suppression le 412 avril 1948. (Ques!ion du 
5 juillet 1918.) 

Rénonse., — Le minis're des travaux publics 
ot de transports a l'honneur de faire connai- 
tre à M. Paul Giacobbi que: 140 Le $. G. A. C. C. 
n'a jamais ouvert, en France métropolitaine 
ou dans l'Union française, de cours pour h 
préparaiion à la carrière de comniandant 
d’aérodrome; 2° la question posée parait se 
rapporter à la classe ouverte au lycéc «le Bas- 
tia, dite « préparatoire aux écoles d’hvirogra- 
phie et aux écoles de navigation aérienne et 
maritime »; 30 ceite classe, ouverte le 1er oc- 
tobre 1947, est d’un niveau intermadiaire en- 
tre la classe de « mathémathiques élémen- 
taires » et « mathématiques spéciales ». Elle 
n'a pas été fermée à la rentrée dr Paques 
Ces renseignements ont ét ob'enus ai 
ministère de l'éducation nationale, dirertion 
de l’enseignement 4u second degré, & bureau. 
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13 AOÛT 


ANNEXES 


AU PROCÉÈS-VERBAL 


de la séance du Vendredi 13 Août 1948, 


SCRUTIN (N° 19021) 
sur l'amendement de M. Dourom à l’article % 
du projet relatif à l'élection des conseïlers 
de 1 République {scrutin majoritaire à deux 


tours). 


Nombre des 559 


Majorité 


280 


Pour 325 


Contre 


234 


L'Asscmiée nationale a adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d”}. 
Mile Archimèds. 
Arthauu, 
ASseray, 
Astierce La Vigerie (d”). 
augarde, 
Auguet. 
Aujou!at. 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine ct-Lotre, 


Parel. 
Barrot. 
Barthél!my. 
artolini. 
Bas. 


Mme Pastide (Denise), 
Loire. 

Beauquier. 

Benoist (Chartes). 

Bentaieh. 

Béranger (AnGré}. 

Berger. 

Pessae, 

Pesset. 

PBeugniez. 

iichet. 

Pidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Plocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 


Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

ourbon. 

Bouret (Henri), 
Mme Boutard, 
outavant, 

Boysson (de). 
Brault. 

Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Caron. 

Cartier tGilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayvol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun ide). 

Mme Charbonnel, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Co, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delos du Rau, 

Delahoutre, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Devemy. 

Dhers. 

MI Diencsch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne. 
DiMard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart,. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Elienne), 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievcez. 

Finet. 
Fon!upt-Esperaber. 
Fouyet, 

Mme Francois. 


.Gabe!lle, 


Mme Galicier. 
Galiet. 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 
Genest, 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard, 


Girardot. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône: 

Me Guérin (Rose), 
Scine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre- 
ct-Loire. 

Guiliou (Louis). Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel. 

Mire Hertzog-Caehin. 

Houphouet-Boigny, 

Hiwin. 


Ihuel. 

Joinviliz (Général), 
[Aïfrci Malleret]. 
uze 

Juglas, 

Julian ‘Gaston), flau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lambert (Emile- 
Louis). Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. | 


{lle Lamblin, 


a urel 


.AVCrEne. 


CCŒUur. 
Mme Lefebvr2 (Fran- | 
, Seine. | 
Mme Le Jeune (Hé-| 
lèn2\, Côtes-du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Scie! our. 
Lescorat. 
Letournenu. 
L'iluiliicr 
Liselte. 
Llante. 


(Waldeck). 


£Louvel. 

LOzCIaYy, 

Lucas. 

Maillochean. 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux, 

Mazel. 

Meck 

Mehaignaerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

M>rcier (Andre-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mme Mety. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

(Victor), 
Sine-Inférieure. 

Michel. 

Mio! 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moniaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monte (André), Fi- 
nis!ère. 

Môquat, 

Mora, 


(Iilaire). 
Mme P« r1. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Mine Perroles. 
Pierrard. 
Pierrc-Grouès. 


Pirot. 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis, 

Poumadère. 

Pourianlet, 

M.le Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Ravmond-Laurent 

Reille-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert). Loiret, 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}. 

Roques. 


osnbla 


Roucaule 
Gare. 
roucaute (Roger}, 
Ardèche, 


(Gabriel}, 


Saud 
Savard 
Schaif. 


Mme £Schaït, 

(Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


5799 
| 
Al 
| | ! 
n | 
| 
| 
| 
| 
| 
1e 
| 
| 
| 
| 
| 
de | | 
en | | 
es | 
| | Ruffe 
ni | [Mile Rumeau, 
le | 
ris | 
Schumann (Maurice), 
n Nord. 
| 
ur | Sietridt. 
du Sienor. 
Sigriet. 
ics Morand. | 
Mouchet, 
Sportisse. 
ine \outon. Taillade. 
ani | Musmeaux, rond 
Mme Naulré. Pergend, 
Lar>nne. Noël (André), Puy-de- | 
el | Laribi. Dôme 
| Noël (Marcel), Aube. 
en- I Orvoen horez (Maurice), 
en- | Thuillier 
| (Gabrie. Fints- ÎTillon (Charles. 
ues | tère ATinaul Jean-Louis}. 
Paumier. linguy (de). 
| Penoy. lou 
Toujas 
| 6. 
Tricart, 
Truffaut 
Mn Vaillant - Coufute 
| 
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Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 
Vernecyras. 

Viatte. 

Villard. 


Pierre Villon. 
Vuilliume. 
Wasiner, 
Mlle Webcr. 
Yvon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


MA. 
Ahnne, 
Alionneau. 
André (Picrrc}, 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice. 
Arna.. 
Auban. 
AuDry. 
Audeguil, 
\umeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
badie. 
Badio'1. 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
jaurens. 
Bayrou. 
Bèche. 
BRéné (Maurice). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bétolaud 
Bianchini, 
Belères. 
Binot. 
Fdouard Bonnefous. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Xavier Bouvier, Ile- 
ei-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brussel (Mäx). 
Bruyneel, 
saillavet, 
Capdeville 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Cerclier. 
Uhaban-Delimas (Géné- 
ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Chassaing 
Chastellain, 
Chaze, 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 


(dc). 


(Fernand), 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coflin. 
Cordonnicr. 
Courant. 
mrouzier, 
Codenet, 
again 
Daladier (Exlcuard). 
Damas. 

Parou 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 

des, 

Pefferre, 
LDegoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Nelachenal, 
Pelcos. 

Denais (Joseph). 
bepreux (Edouan), 
beshors. 
Resjardine, 
Besson. 
Devinat 


{Michel}. 


DezarnaulM:. 

Diallo (Yacine). 
Diximicr, 

Doutre:lot, 

Draveny. 

Dubois {René-Emile). 


Dupuy (Marceau), Gi. 
ronde, 

Dusseauix. 


Evrard 

Faraud 

Faure ; Edgar), 

Félix (colonel). 

Fore:nal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Gavini. 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Gue:don. 

Guillant. (André), 

Guille 

Guitton. 

Guyon (Jean 
mond), Gironde. 

Fenneguelle. 

Eorma Babana, 

Hugues (Einile), 
Aipes-Marilimes, 

Hutin-Desgrècs. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jonbert. 

Jevve (Géraud). 

Rhône, 

Juiy. 

Kauffmannr. 

Ki 


ir. 
Krieger (Aïfred), 
Kuebn (René), 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lamine-Guère. 
Lapie ‘Pierre-O'ivier). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheoux. 
Le Coutaller., 
Lécrivain-servoz. 
Léeenhard!l {Francis}, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
ivjcunetMax), Somme. 
Lempereur. 
L:spès, 
1€ Troqner {André). 
Levindrey. 
Liquord. 
Livry-Level, 
Loustau 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marin (Louis), 
Maurellet, 
Mäzier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 


Melayer, 


Jean 


| Ramonet. 
! Raulin-Laboureur (de). 


Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montil'ot,. 

Moro-Giafferri {de}. 
Moustier (de). 

Moyn't. 

hiuller (André). 

Ninine, 

Nisso. 

Noguères 

Olm:. 

Paieweki. 

Pantaloni. 
Petit 


Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées, 

Pevtel 

Phiiip {André}, 
Pinay. 


Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 
Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent (Tangu 
nistère, 

Quilici. 

Rabier. 
Ramarony, 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben. Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bilondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury, 
Cadi. Abdelkader), 
Conlat-Mihaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coiy (René). 
Deibos Yvon). 
Derdlour, 
Dupraz (Joannès), 
Gaillard, 
Guissou (Henri), 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Dcbaghine, 
Laniel (Joseph). 
Lecourt. 
Marie (André). 
Maroselli. 


Martine. 


à (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Rencurel. 

Tony Révitlon. 

Riheyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousceau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Schauffler 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segeile, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Sourbet, 

Mince Sporiisse. 

Temp'e. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Triboulet. 

Vée. 

Vendroux. 

Very (Emmanuel) 

Viard 

Vioilette 

Wagner. 

Wolif. 


{Maurice}. 


part au vote : 


Maurice-Petsche, 

Mayer (MNaniel), Seine. 

R2né Mayer, Constan- 
tine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Morice. 

Nazi Bani. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pflimiin. 

Pineau. 

Queuiile. 

Ramadier. 

Reynaud (Paul). 

Saravane Lambert, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Smaïl 

Teitgen (Pierre), Jile- 
et-Vilaine. 

Thoma: (Eugène). 

Valentino. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemanonjara. 


Ragela. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paui Bastid. 
Béchard 
Rougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Jesnimeot. 


NH'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M 
la séance. 


Masson (j2an), Haute- 
Marne. 

Mendès-Franre 

Naegelen (Marcel), 

Risal (Eugène), 
Seine, 

Sehmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 


part au voic: 


président de VAssem- 
Bouxon, qui présidait 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants. 
Majorité 
Pour 991 


Contre 
Mais, 


après vérification, ces nombres ont 


avaient 


séance 


239 


été rectifiés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 1022) 


Sur l'amendement de M. Cristefol À Ferticle 
du projet relatif à l'élection des conselilers 
de la République. (Règle de 14 plus forte 


moyenne.) 

Nombre des ,,, 862 
Pour 324 
CONTE “208 

L'Assemblée nationale à adogië, 
Ont voté pour: 
MM, Chastellain. 
Ahnne, Chausson, 
Airoldi. Cherrier. 
Aku. Chevalier (Fernand), 
André (Pierre), Alger, 
Chevalier (Jacques), 
Anxlonnaz, Alger. 
Apitby. Chevallier (Louis), 
Mlle Archimède, hire. 
Arthaud, Chevaliier (Pierre), 
Astier de la Vigerie (d’}, Loiret, 
Auguct, Christiaens. 
Aumeran (Général). Citerne, 
Babet (Raphaël). Clemenceau {Michel,, 
Bädie, Cogniot, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier, 

Barel. 

Barrachin, 

Barth@iémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de), 

Bayiet, 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf, 

Béné (Maurice), 

Benoist {Charies); 

Bergasse, 

Rerger. 

Besset. 

Bétolaud, 

Billet. 

Billères. 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol._ 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Floriimond). 

Mile Bosquier, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Hte-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne, 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brill'ouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 

Cadi (Abdelkader); 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin, 

Canec. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermelacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne)l. 

Chassaing. 


Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 

Crisiofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dalodier {Edouard}, 


Mme Darras. 


Dassonv.lle, 

David 
Seine-l-Oise, 
Begontte. 
De.achenal. 
Delcos, 

Demusois. 

Denais (Joseph), 
Denis (Aiïphonse; 
Haute-V'enne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat, 

Dezarnanids, 

Bixm.er 

bjemaa. 

Mme Dou'cau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emilc}, 

Duc'os (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-elt-Oise, 

Dufour. 

l'met (Jen Louis}. 

Dubrat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girond 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
PDusseanlx. 

Dutard, 

Mme Duvernois, 
lajon (Etenne), 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tehic4ya. 
Fievez 

Forcjpal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurite)}. 
Furand, 

Gaborit, 

Galy-Gasparrou 

Mme Galieier, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavipi. 

Genest. 

Geaffre (der, 

Gervolino, 


1! coll 


Pr 
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Giacobbi. Môquet. Ninine. Schumann (Maurite)s 
Mme Ginolin. Ont voté conire : Noël (André), Nord. 

VONI. orà Puy-de-Dôm Segelle 
Moro-Giafferri (de). MM. Fagon (Yves). Nogugres. 
Giran lot. Moustier (de). Abelin. Faraud. Orvocn. Siefridt.… 

Godin Mouton. ; Allonneau. Farine (Philippe). Penoy. Sigrist. 

Gosnat. Moynet. Alniot (Octave). Farincz. Mme Peyroles. Silvandre 

Goudoux. | Mudry. Aragon (d’). Fauve!. Philip (André). Simonnet. 

Musmeaux. Archidice, Finet. Pierre-Grouès. Sion. 

ler. Mutter (André). Arnal. Fonluy t-E-peraber. Poimbæuf, Sissoko (Fily-Daboÿs 
(Fernand). Mme Nautré. ASsCray. Fouvet. Mme Potnso-Chapuis. | Smail. 

Gresa Mme Nedeiec. Poirot (Maurice) Solinhaäc, 

Gro Nisse. 1ban. Gabetle. voulain. Taillade. 

Mn: Guérin (Lucie}, | Noël (Marcel), Aube. Aubry. Gallet, A Teitgen (Henri) 

Scine-Inférieure. Olmi. Audeguil. Garct. Prevert Gironde. 
Mme cuérin (Rose), | Palewskl. Augarde. Gau. Prigent (Robe Terpend. 

seine. Pantaloni Aujoulat Gazier 

Guillant ). Paul (Gabriel), Charl uorse. Finistère. Thoral. 
dre-€ Paumier. Gouin (Félix). Raymond Laurent. Tinguy (de). 

Guyot (Raymon Perdon (Hilaire). :ceb. Truffaut. 

Seine. \ Grunaud. Regaudi Val: 

Hamani Diori. Péron Baurens. Guérin (Maurice}, Reille-Souit. 
fhmon (Marcel). Petit (Albert). Seine Beauquier. Rhône. Ricou. Verneyras. 

Eugène-Claudius Petit, Rincent. Very (Emmanuel), 

Horma Ould Babana. Petit (Guy) Bentaïeb. Guilbert. Rivet Viaite. 
{uuy), Béranger (André), Guille. 
llugues (Emile), Bergeret Guillou (Louis) Roques. Villard. 

(Maritimes. Peyrat, Bessac. Finistère. Vuillaume, 
it. Peytel. Beugniez. Guitton. (Marc) 

Malleret]. Pirot. Bidauit (Geor£ 5), mond), Gironde. (René) 

Joubert. Pleven (René). Binot. Halbout. 

Poumadère, Plocquaux, Henneguelle. 
fules-J Rhône. Bocquet. Hulin. 

jin (Gaston zoganda. ITussel. i 
Prot, Borra. Ihuel. MM. Maurice-Petsche. 
Kaïffmann. Quilici. Bouhey (Jean), ,|Jaquet.. Ben Tounes. Mayer (Daniel), Sein@ 
ki- Mme Rabaté, Bouiet (Paul). Jouve (Géraud). rondi, René Mayer, 
Kriecel-Valrimont, Ramarony. Bour. Juslas. Boukadoum. Constantine. 

nn (René). kamonet. zuriot. Lacaze (Ienri). Clostermann. \Etterrand. 
le. ) Raulin-Labourcur {de) | Buron. Lamarque-Cando. Condat-Mahaman. Moch (Jules). 
-ches-du-Rhône. enard. ‘aron. souis), Doubs. érau Nazi Boni. 
ne (Marie), Rencurel. Cartier (Gilbert), M'e Lambün. Coly (René). Onredraogo Mamado@ 

Finistère. fony Révillon. Seine-et-Oise. Lamine-Guère. De'bos (Yvon). Pflimlin. 

Lamps. Mme Reyraud. Cartier (Marcel), Lapie (Pierre-Olivier). Derdour. Pineau. 
Lareppe, Ribeyre (Paul). Drôme. Laribi. Luüpraz (Joannès). Queuille. 

Canta me Roca ruissou (Henri)s eynau au 

Lavorgne. Roct@t (Waldeck). Cayenx (Jean). * Nord, Khider. Saravane Lambert 
Lecachcux: Roclore. yol. Le Bail. Lacoste. Schneiter. 
Lecœur, Rollin (Louis). Cerclier. Le Coutaller. Lamine PMrebaghine. Schuman (Robert), 
Lécrivain-Servoz. Rosenblatt. Charlot (Jean). Leenhardt (Francis). Laniel (Joseph). Moselle, 
Lefèvre-Pontalis. Roucaute (Gabriel), Mme Lefebvre (Fran- Lecourt, Teitgen (Pierre), 
Lesendre. Gard. cine), Marie (André). Ile-et-Vilaine. 
Le Jeune (Hélène), | Roucaute (Roger); | Max), Somme. Maroselli, Thomas (Eugène)e 

Cotes-du-Nord. Ardèche. Chaze. Min INpCreur. Martine. Valentino. 

:olin. escorat. 

(de). Cordonnier. Le: ourneall. Ne peuvent prendre part au vote, 
Lluittier (Waïldeck). | Mile Rumeau. (André). MM. Raseta. 
Cheikh. Couiray, Loustau. tabemananjara. Ravoahangy 

Mme Schell. Excusés ou absents par congé : 

Macouin. À Jar ow. Mabrut, MM. Masson (Jean) 
Mail'ocheau, Sesmaisons (de). Rardoux (Jacques). Haute-Marne. 
Ma Ibrant, Sie « Martel (Louls}. Paul Bastid. Mendès-France. 

Mallez. Defferre Martineau, Béchard. (Marcel). 
Konate. Mme Sporlis Defos qu Ran. Maurellet. Bougrain. Rigal (Eugène), Sein@e 
Mamba Sano. Mme Degrond. Mauroux. Chevigné (dey. Schmitt (Albert), 
Minceau. Terrenoire. Mazel. Gay (Francisque}, Bas-Rhin. 

Marcel Delahoutre. Mazier. Jcanrmot 
in. Thamicr. Denis (André), Mazuez (Pierre- 
My Dordogne. Fernand). 
André). orez (Maurice). Depreux (Edouard Meck N'ont pas pris part au vote: 
ire. Tillon (Charle:}. Devemy. Mekki. M. Edouard Herriot, nrésident Je l’Assemes 
|Touchard. Dhers. Menthon (de). béc nationale, et M Bouxom, qui présidait 

Pr Toujas. Diallo (Yacine). Mercier (André-Fran- | la séance. 
Mercier, Oise. ‘Tourne. Mile Diencsch, cois), Deux-Sèvres 
Mety. Tourtaud. Dominjon. Métayer. 

_. ier De Triboulet. Douala Jean Meunier, Les nombres annoncés cn séance avaieng 
Mi Tricart, Doutrellot. Indre-et-Loire. élé de: 

(Victor), Mme Vaillant-Coutu- | braveny. | Michaud (Louis), 

nférieure, Trier. Vendée. Nombre des 571 

helet Vedrines, Dumas (Joseph). Minjoz. Majorité absolue....... 20 

Vergès. Seine. Moitet (Guy). Pour 

min. Pierre Villon. - Duveau. Monteil (André), à de 
(Pierre), Wo if, Errecart, Mouchet, 

Zunino. Evrard, Moussu, 


| 
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SCRUTIN (N° 1023) 


Sur l'amendement de 


M. Vaard à l'article 32 


du projet relatif à l'élection des conseillers 


de la République. 


‘Election dans tous les 
départements en cas de 


) 


Nombre des .. 563 
Majorilé .. 282 
Pour l’adoplion.......... . 143 
L'Assemblée nationsle n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM 
Abhnpne. 
André (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Badie. 
Barb:cr. 
Barrachin. 
Baudry J’Asson (Ge). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif, - 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Billères 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier, 
Xavier Bouvier, Ille- 
<t-Vilaine. 
Bouvier-0O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaïlier (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 


Closlermann. 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

Degoulle. 
De'achenaï. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier, 
Dubois (René-Emile}. 
Dupuy {Marceau), 
Gironde. 
Dusseaulx 
Faure (Edgar). 
Félix (Colonel). 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
faravel. 
Gavini. 
Geollre (de). 


Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Guillant (André). 

Horma Ould Babana. 

Jlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hutin-besgréss 

Jacquinoi 

Jean-Moreau 

Joubert, 

Ju'es-Julien Rhône). 

Ju! 


(Alfred). 

Kueün (René). 

Lalle. 

Laurens {Camille), 
Cantat. 

Lecacheux. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Maälbrant, 

Mallez. : 

Marecilin. 

Marin (Louis). 

Médecin, 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Monte] 

Montillot 

Moro-Giafferri ide), 

Moustlier (de), 

Moynet. 

Muit ‘r (André). 

ste, 

Palewski, 

Panialoni, 


(Pierre). 


Petit (GUY), Basses- 


Ramarony. 
Ramonet, 


Recy {äc). 
neurel. 

'ony Revillon 
Ribèyre (Paul). 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roulon 
Rousseau, 


Schauffler. 
Serre. 
Sesmaicons 
Sourbet. 
Tempie 
Terrenoire. 
Theetlen, 
Triboulet. 
Vendroux. 
Viard. 
Viollette (Maurice). 
Wolx. 


(de). 


Eugène-Claudins Petit 


Raulin-Laboureur (de). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Alionneau. 
Amiot (Oclave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie 


Aubaine. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

AU, garde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine- el-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mime Baslide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Bentaïeb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergcret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Boc quet. 

Boganda, 

Bonnet, 

Bonte (Florimonä), 

Borra. 

_Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard, 

Boutavant 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Bu:lot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seince-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambeirons 


contre: 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson, 


‘| Chautard. 


Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnicer. 

Coste-Floret (Alfred). 

Haule-Garonne, 

Costes (Alfred), Seine. 

Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

bDagain, 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassanville. 

David (Marcel), 
des, 

Defferre. 

Defos au Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devem 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Diemaid. 
Dominjon. 
Douala. 

Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Lan- 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest. 
Pufour. 
Dumas 
Duinet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Ma’c Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
E'ain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon {Yves}, 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber: 
Fouyet. 
Mme François, 
Froment. 
Gabelle. 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Garaudy, 
Garcia. 
Garet. 
Gau. 
Gautier. 


Gazier. 


Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ’Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 
Hamon (Matcel), 
Henneguel'e. 

Mme Herizog-Cachin. 
Houphouet- Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

Jaque 

(Général), 
{Alfred Maleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston)#ÿ 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Ju-Rhône. 

Mme Lambert (Marie} 
Finistère. 

Mile Lamblin, 

Lam: Guèye. 

Lam 

(Pierre Olivier). 
Lareppe. 

JLaribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (flé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
omme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourmean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lliante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozetay. 

Lucas. 


Mabru®, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty ‘(André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de), 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André- Fran: 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor) 
Seine-Inférieure 

Michel, 

Mido!. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Moilet (Guy). 

Monjaret,. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André) 
Finistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musme aux., 

Mme Nautré. 

Nedelec. 

— Puy-de- 


Noël Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouèês, 

Pirot 

Poimbœuf,. 

Mme Poinso-Chapu 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mlle Prevert, 


Seine. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rametite. 

Raymond-Laurent 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Sovuit, 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Charles Lussy, 


Prigent (Robert), Nord. 


L 
1 
| I 
I 
| 
| 
| \ 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| L 
L 
| 
| 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| | 
Peytel. | 
| - 
Pleven (René). | H 
Pourtier. | 
Ouiliei | 
| | 
| 
| 
| 
| 
é 
| t 
ticou. 
Rigal (Albert), Loirek 


je- 
be: 


ux 


Nord. 
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Rincent Teitgen (llenri), Livry-Level. Pauvet 
rivet. Gironde. SCRUTIN (H° 1024) Loustau Prigent (Tanguy), 
Mme Roca Terpend. Sur l'amendement de M. Viard à l'article 2 Lussy. 
Rochet (W ‘aldeck). Thamier. du projet relatif à l'élection des conseikers | Quilici 
Roques Thibault. . de la République. 
Rosenblatt. Thiriet, Malbrant. Ramarony. 
Roucaute (Gabriel), |Thoral. Nombre des 663 Mailez Ramonet. 
Gard. Thorez (Maurice). Majorité absolue... 982 Marcellin. Raulin-Labourcur (de). 
noucaute (Roger), Thuiilier. Marin (Louis). Recy de: 
‘he. Tillon (Charles). Pour 235 Maurellet Reeb. 
umeau. ingu € £ azue ierre- Rencurel 
me L'Assemblée nationale n’a pas adopté l'ernand}. Révillon. 
Toujas. Médecin Ribeyre (Paul). 
Schaff. Tourne. Ont voté pour : Métayer Ricou. 
Mme Schell. Tourtaud. Jean Meunier, Indre- |lincent, 
&chercr (Marc). Tricart. MM. Deixonne. et-Loire. Rivet 
dt (Robert), Truffaut Ahnpne. Delachcnal Michelet Roc:ore. 
Haute-Vienne. Mme Vaillant- Allonneau. Del:os Minjoz. Rollin {Louis). 
Schinitt (René), Couturier. André (Pierre), Denais ‘Joseph! Mollet (Guy). Roulon 
Manche. Valay. Antier. Depreux (Edouard). Mondon. Rousseau 
Schumann (Maurice), | Vedrines. Anxionnaz. Deshors. Monin. Saïd Moham2d Cheick. 
Nord. Vée. Archidice. Desjardins, Montel (Pierre), Schauffier. 
Sece!le. Vergès. Arnai. Desson. Montil'ot Schmitt (René), 
enchor. Mme Vermecrsch. Aubame, Devinat Moro-Giafferri (de). Manche. / 
Servin. Vernczras, Auban. Dezarnaulds. Moustier «des. Segelle. 
Sietridt. Very (Emmanuel). Aubry. Diallo {Yacine). Moyne Senghor. 
Sisnor. Vialle, Audegnil. bixmier. (André). cire. 
Sierist. Villard. Aumeran (général). boutrellot. Ninine. Scemmaisons (42). 
Silyandre. Pierre Villon. Babet (Raphaël). Draveny. Nisse Silvandre. 
Simcinet. Vuillaume. Bad.e. Dubois (René-Emile). | Noguères. Sion 
Sion. Wagner. Badiou. Dupuy (Marceau), Oëmi. Sissoko (Fily-Dabo). 
Sissoko (Fily-Dabo). Wasmer. Barbier. Gironde. Palewski. Sourbet. 
Smail. Mlle Weber. Barrachin. Durroux Pantaloni. [Tempie. 
Solinhae. Yvon. Baudry d'Asson (de).} Dusseaulx, Eugène-Claudius Pelit | lerrenoire. 
Mme Sportisse. Zunino. Baurens. Evrard Petit (Guy), Basses-|Theetten. 
Yaillade Baylet. baraud Pyrénées. Triboulet, 
Bèche ‘élix Parlip (André). endrau 
N'ont pas pris part au vote: Bégouin Forcina: À (Emmanuel), 
Ben Chérif. Frédéric-Dupont. leven (René). 
Frédet ‘Maurice), Poirot (Maurice). Viollette (Maurice). 
Ben René Mayer Réné ‘Maurice). Froment. Poulain. Weener. 
Bouka Constantine. Pergasse. Furaud. Pourtier. Wofr, 
Condit-Mahaman: Mitterrand. ini. Ont voté contre: 
Coste-Floret (Paul), Moch ‘Jules). + 
(René). Nazi Boni. Édouard Bonnelous. Airoldi, Rrault 
Delbos (Yvon). Ouedraogo Mamadou. nosqui (deJ. Mme Madeleine Braun. 
Derdour. Pflimlin. Mile Bosquier. eZ. miot (Octav Brillouet 
Dupraz (Joannès) Pineau. Bouheyÿ (Jean). uervolino. 
Gaillard Queuille. Xavier Bouvier, Ille- | Giacobbi. d 
uissou (Henri Ramadier. et-Vi'aine. Godin. Aragon uron. 
quissou (Fenri). À *Cottereau. | Gors Mile Archimède. Cachin (Marcel). 
Khider Reynaud (Pauli. Bouvier - O'Cottereau, | Gorse. 
iacosLe saravane Lambert. Mayenne. Gouin (Félix). 
Lamine Pebaghine Schneiter. Brusset (Max). 
Laniel (Joseph). [Schuman (Robert), Rruyneel. Guesdon. 
Marie (André), Teltgen (Pierre), lile- Capdevilie. Aujoulat. Seine-et-Oe. ” 
Maroselli et-Vilaïne. (Marius) 
ae sig: Capitant (René). Guyon (Jean - Ray- Bacon Cartier , 
he Cartier Marcel), mond. Gironde. Baïlanger (Robert), Haute-Marne. 
Castellani. lHorma Ou! Baban arangé (Charles), Castera 
Ne peuvent prendre part au vote: Cerclier Hugues: e 
MM. Raseta. Maritimes, Barrot Cayeux (Jean). 
Rabermananjara. Ravoahangy. Chamant. Jacqu not Barthé:émy. Cayo. 
Charlot (Jean). Jaquet “is Bartalini. Cermolacce. 
Chassaing dr Bas. Césaire 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Birdoux (Jacques). 
Pau Bas tid. 
Béchard. 
Pougrain. 
Chevigné tde\. 
(Francisque). 
eanmoi. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marc el) 
gal {‘Eugène) 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
a séance. 


Bouxom, qui : 


président de Assem- 
irésidait 


été de 


Nombre 
Majorité absolue. 


Les nombres annoncés en 


séance avaient 


Pour 116 


Con 

Mais, 
été rectifiég 
tin ci-de 


après vérification, 1 
conformément à la liste de scru- 


421 


ces nombres ont 


© 


Chaïtellain. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Ciostermann. 
Coftin 
Cordonnier, 
Courant. 
Crouzlier. 
Gudencet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre 
Degoutte, 
Mme boegrond, 


(Louis), 


Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve Géraud) 

Jules Jul ien, Rhône, 

Julv 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger : 

Kuehn (René) 

Lale 

Lamine-Guèy 

Lapie (Pie 

Laurens 
Canta! 

Laurent 
Nord. 

Le Bai! 

Lecacheux 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Franci=), 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune {Max}, 

Mine Lempereur. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


rh. 
amille:. 


‘Augustin), 


Mme Pastiée (Denise), 
Laire 
Beauquier 
Henoist ‘Charles}). 
Bentaieb 
Béranger 
Berger 
Bergeret, 
Bessac. 
Pesset 
Beugniez. 
Bichet 
Bidault 
Billa* 
Billoux 
Biscarlet. 
Biscol 
BI: int het. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Jocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte 
Bou!et 
Bour 
Bourbon 
jourct (Henri). 
Mme Bboutarnd. 
Boutavant, 


(André). 


(Georges). 


(Florimond). 
(Paul). 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charpentier, 
Charpin 
Chat aura. 
Cherrier 
Ci terne 
Cogniot. 
Coste Fi ret (Aïfred}, 
Haut aro nue. 
Costes red). seine. 
Pierre Cot. 
Coudray 
Coulibaly 
Col 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Defos du Rau. 
Delahoutre. 
De 
De icnse), 
Denis André). Dor- 


Ouczzin. 


Devermy. 
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Dhers. Lareppe. Mme Roca. Thamier. 
Mile Dienesch. | (Waldeck}. SCAUTIH (N° 1025) 
Dorainj6n. Lavergne. Thoral l'article 33 
Douala. Lecœur. Roucaute (Gabriel), |'Thorez (Maurice). de conseillers 
Mme Douteau. Mme Lefcbvre {Fran- he à 
Doyen. cine), Seine. aucaule (Roger, tion (Charies}. ombre des votants......., 
Dre yfus-Sehmidt. Mme Le Jeune tMélè- | Ardèche. Finaud #Jean-Louis). 
Ducios (Jacques}, ne}, Côtes-du-Nord. Ruffe. Tinguy (de). - 
seine. Lenormand. Mile Rumcau. Touchard. Pour l'adeplion........... 232 
Duelos (Jean), Seine- | Lepervanche (de). Sauder. Toujas. 
e:-Oise. Le ScieLour. Savard. Tourne. . 
Duforest. Lescorat. Schaff. Tourtaud, L'Assemblée natienie n'a pas 
Dumas {Joseph}. 'Huillier (Waïdeck). Scherer (Mare). Truffaut. 
Puinet Mme Vaillant-Coulu- Gnt vote pour : 
Duprat (Gérard}. Jante. aut2-Vicnne. rier. 
Mile Dupuis (José), Louvel. Schumann {Maurice}. |Valay. MT. (Joseph). 
seine Lozeray. Nord. Vedrines, Ahnne. (Edouard), 
Marc Dupuy {Gironde}. | Lucas. Servir Vergès. À 
D'iqucsne. Maillocheau. Siefridt, Mme Vermeerseh. AT icrre). ins, 
Dutard, Mamadou Konate. Signor Verneyras. antier. csson. 
buveau. Mamba Sano. Sigrist. Vialte - AnxIonnaz. | Devinat. 
\me Davernols. Manceau Simonet. Villart archidice, | Dezarnauïds. 
E!ain. Marc-Sangnier. Smaïil. Pierre Villon. (Yacine), 
Errecart Marf#el (Louis). Solinhac Vuillaume. Aubame. | 
Jagon (Yves}. Martineau Mme Sportisse. Wasmer. Au ban. lot. 
Fajon (Etienne). Marty (André). Taillade. Mle Weber. ch 
Farine (Pnilippe). Masson (Albert}, Teitgen (Henri), Yvon. ené-Eilel, 
Farinez Loire. Gironde. Zunino. Aumeran Jupuy (Marceau, 
F uveL Maton. T:rpend. bahet ‘Raphaël). Gironde. 
Mauroux. Baie. Durroux. 
Féiix-Tchicaya. Mazel. Badiou. Pusseau x, 
Fievez Meck. ont pes part au vote: À 
Fonluçt-Esperaber. Mekki. MM. Mayer (Daniet}, Setne. | |pélix “ugar). 
Fouyet. Menthon (de). Ben Tounes. René Mayer, Cons- 
sie Franeuli André Mercier, Oise. Biondi. tantine. D 
Gabelle. Mercier ‘{André-Fran- | Boukadoum. Mezerna. Frédet 
Mme Galicier. ço's), Deux-Sèvres. | Rourgès-Maunoury. Mitterrand. Frument 
Gal'et. Mme Mety. Condat-Mahaman. Moch (Jules). Péné Maurice - 
Garaudy. Meunier (Pierre), Coste-Floret {Paul}, | Morice. le 7 
Garcia Côte-d'Or. Hérault. Nazi Boni. Béto'aud, 
Garet. Michaud (Louis), Coty (René). Ouedraogo Mamadou. Bianchini Ga 
Vendée Delbos (Yvon). Pimiin. Billères. 
Genest. Seine-Inférieure. Jupraz {Joannès). Queuil:e. 
Mme Ginollin. MicheL Gaillard. Ramadicr. Bonnefous. (de). 
Giovoni. Midol. Guissou (Henri). Reynaud ‘Paul. Mile Bosquier Gervoll 
Girard. Moisan. Khider. Saravane Lambert. Louhey (Jean) 
Girardot. Mokhtari. Lacoste. Schneiter. Bouvier Codis 
Goiset. font. aniel (Joseph}. Mos?tle. noise. 
Gouge. Monteil (André), Marie {André). et-Vilaine. Max) 
Greflier Finistère. Maroselii. Thomas (Euvènc). indré 
Grenier (Fernand). Môquet. Martine Valentino. Guille, (André) 
Gresa (Jacques). Mora. Maurice-Petsche. Capdeville. Guitton 
Grimaud. Capitant (René). Guyon (Jean-Ray- 
| Ne peuvent prendre part au votes | 
Seine Mme Nedelec. congé : “hamant. 
Guibert. Dôme. MM. Masson Hawute- | Chassaing. Jean-Moreau. 
Guillon (Jean}, Indre- | Noël (Marcel), Aube. | Bardoux (Jacques). Marne Chastellain, Joubert. 
et-Loire. Orvocn. Bastid (Paul), Mendès-France. Chaze. Jouve (Géraud). 
Guillou (Louis), Finis. | Patinaud. Béchard. Naegelen Marcel}. Chevalier (Fernand), | Jules-Julion (thonc) 
ère Paul (Gabriel), Finis- | Bougrain. Rigal (Eugène), Alger. July. 
Guyomard. tère. Chevigné (de). Seine. Chevallier {Jacques), | Kautfmann. 
Guyot (Raymond), Paumnier. Gay (Francisque). Schmitt (Albert), Bas- Alger. ir 
Seine, À (Hilaire) Jeanmot. Rhin. (Louis), Krieger (Allred). 
Ialbout erdo ndre. Kuehn (René). 
Hamani Diori. Mme Péri. Chevailier (P.erre), Lalle. 


Jlamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachir. 

Jlouphouet-Boigny. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Joinville (Général) 
[Alfred Maïlleret]. 

Juge. 

ulian (Gaston). Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegcl-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert! !Marie), 
Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamps. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Picrrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Raymond Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

[Rigal (Aïbert), Loiret. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrit, président de lAssem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidail 
la séance. 


Les nombres annéncés en séance avaient 


été de : 


568 
289 


Norabre des votants... 
Majorité absolue, 


210 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, après yérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
ci-dessus. 


0 


Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. : 
Coffin. 
Cordonnier. 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Delachenal. 
Delcos, 


(Edouard) 


Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Otivierh 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Leeacheux. 

Le Coutaller. 

Lécrivan-Servoz. 

Leenhardt (Francis) 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (Andre) 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charles Lus:5. 


} 
1 
À 
\ 
\ 


> 
| ; 
h! 
} 
] 
] 
] 
] 
À 
| 
] 
| ] 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Mabrut. 

ouin. 

Ma 

eZ. 
\iarceHin. 
Marin suis). 
Maure 

Mazicr. 


M 


Fernand). 


tontitlot. 

Mo! iatferel (de). 
Mou (de). 

Movt 

Mutier (André). 
Nine 

Nos ières 

Gimi 

Pa 

Pantaloni. 

1201 iudius Petit. 


petit (Guy), 
basses Pyrénées. 


Pextel. 
Philip (André). 
Pinuy. 
Pleven René). 
Porot (Maurice). 
Poulain 
Pourtie: 
Po 
Ont voté 
MM. 

Abeiin 
di 
Aku. 
ot (Octave). 
(d’). 
le Archimède. 

au 

aVigerie(d'). 

rarde. 
oulat. 
Bacon. 
Bal er (Robert), 

c-ct-Oise. 
(Charles), 


Marne -ct-Loire. 


Rare: 

Barrot 

Barthélémy, 

Bartolini 

Bas, 

Bastide (Denise), 

Biquier. 

Benoist harles), 

Bent aieb. 

ranger (André), 
TT. 


icrgeret, 
Bessae, 
Besset, 
Beugniez, 
Bichet. 


(Georges). 


Blanc het, 

JCAUAUX, 

Boce { 

Bocquet: 

Boganda. 

ponnet. 

Ponte 

Boulet (Paul), 

Bour. 

'urbon. 
Bouret (Henri), 

Mn Boutard, 


itav ant, 


Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramoncet 


taulin-Labourcur (dc). 


Recy 
Recb. 
Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
\ibevre (Paul). 
Ricou. 

\incent. 

kRivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Routcn. 
Rousseau 

Saïd Moh: imed Cheïkh. 
Schauffler, 

Sechunitt (René), 

Manche. 

Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons 


(de). 


(de). 


| S'ivandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Sourbet. 

Temple. 
Terrenoire. 
Thectten. 
Triboulet. 

Vée. 

Vendroux. 

Very (Emmanuel. 
Viard. 

Violtette {Maurice}. 
Wagner. 

Wolff. 


contre : 


Boy:son (de). 
Brault, 


Mme Madeleine Braun. 


Bril'ouet. 
bBurlot 

Buron. 

achin (Marcel). 
alas. 

amphin, 

‘sance, 

‘aron. 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castôra. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo. 

Ce rmolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonrel. 

Charpentier. 

Charpan. 

Chausson, 

Chautard, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Colin. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Ilaule-Garonne. 


Costes (Alfred), Se.ne. 


Pierre Gt. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonvil'e. 

Defos du Rau, 

De'ahoutre, 

Demusois. 

Denis (Alphonseÿ, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy, 

Dhers, 


Mile Dienesch. 

Djicincd. 

Dominjon. 

Doua:a. 

Mme Douleau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmât, 

Duc:os (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Scine-et-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Jo:eph). 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Mie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, 

Duquesne. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Durvernois, 

Liain. 

Errécart. 

Fagon (Yves). 

F: ajon (E tienne). 

Farine (Ph lippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaher, 

Fouyet. 

Mine Francois. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Galet, 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginol'in, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffrer. 

Grenier {Fernand}, 

Gresa (Jacques 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Scine-Inféricure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou 
Finistè 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori 

Hamon (Marce!}. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Boigny. 

Huli 

Huti sgrèes. 

Ihuel. 

Joinville {G£néral} 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Jug'as. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emi!e- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Luc ien), 
Bouches-du- -Rhône, 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mile Lambiin, 

Lampe. 

Lareppe. 


Gironde. 


Laribi. 

Laurelli. 

Lüvergne. 

Lecœur 

Mine Lefebvre (Frau- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côies-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepcrvanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lelourneau. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 

Louvel. 

Lozcray. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Mu:ceau. 

Marc-Sangnier. 


Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Aïbert}, 
Lo'rc. 
Maton. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 


Menthon (de). 

André Mercitr, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mme 

Meunier (Pierre), 


Cète<l'Or. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michaut (Viclor), 


Seine-fnféricure. 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mokhtari, 

Moniaret. 

Mont. 

Montagnicr. 

Monteil tAndré), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

he Na! tré. 

Mine Nede:ec, 

Noël (AtKIré), 
Pur-de- Dôme, 

Noël (Marcel), Aube. 

Orvoca. 

Palinauwd. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon {Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat 

Mme Peyroles. 

Picrrard. 

Picrre-Grouès, 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tameite, 

Raymoné Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

aMme Roca 


Seine. 
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Rochet (Waldeck).  Thamier. 
Roques. Thibault. 
Rosenblatt. Thiriet. 
Roucaute (Gabriel), Thoral. 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

haff. 

Schell. 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
HauteVienne. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Biondi. 
Boukadoum. 
jourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul, 

Hérault. 

Coty (René). 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Gaillard. 
Quissou (Henri). 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine 
Laniel (Josepn). 
Lecourt. 
Marie (André). 
Maroselli. 


Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Touchard, 

Toujas. 

fourme. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Vialte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 

Zunino. 


part au voie : 


Martine. 
Maurice-Petsche. 
Maver (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mezcrna. 
Mitterrand, 
Moch {Jutes). 
Morice. 
Nazi boni, 
Ouedrasgo Mamados 
Pfluolin. 
Pinecu. 
Queuille. 
Ramadier. 
keynaud (Paul). 
Saravane Lambert 
Schn: ‘iter. 
Schuman 
Moselle. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Thomas (Eugène) 
Valentino. 


Seine. 


(Robcrt}e 


Ne peuvent prendre part au vote, 


MM. | 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barduux (Jacques). | 
Paul Pastid. 

Béchard. 

Bougrain 

Chevigné (de). 

Gay (Francisque). 
Jeanmo:. 


Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), SCinse| 

Schmitt (-Aibert), 
Bas-Rhirf. 


N'ont gas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Bouxom, 


président de l'Asseme 
qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaicn® 
été de : 

Nombre des 
Majorité absolue 230 
Pour l'adoption 210 
Contre 
Maïs, apres vérificatio ces rombfres 
été rectifiés confonnément à la de Scre 

üin ci-dessus 


| 
| | 
| | 
| Nr (Pierre). | | 
| 
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SCRUTIN 


Sur l’ensemble de l'article 3 


à l'élection des 
blique, 


Nombre 


Majorité absoiue.. 
Pour l'adoption... 


Contre ... 


(N° 1026) 
du projet relati] 


conseillers dc la Répu- 
des votants... 
LA 0 
as 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté contre : 

MM Cartier (Marius), 
Ahnne. Haute-Marne, 
Casanova. 

Aku Castellani. 
Allonneau. Castera. 

André (Pierre). Cerclier. 

Anlier. Cermoacce. 
Anxionnaz. Césaire. 

Apithy. Chaban-Delmas (Géné- 
Archidice. ral). 

Mile Archimède. Chamant. 

Arnal. Chambeiron. 
Arthaud. Chambrun (de). 
Astier de La Vigerie | Mme Charbonnel, 
Aubame, Charlot (Jean), 
Auban. Chassaing. 
Aubry. Chastellain 
Audeguil. Chausson. 
Auguet. Chaze. 

Aumeran (Général). Cherrier. 


Babet (Raphaël). 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise, 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ren Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Mauri ce). 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Bianchini. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonnefous (Edouard), 

Bonts (Florimond), 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 

Vilaine. 

Bouvier - O’Coitereau 
Mayenne. 

Pysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ahdelkader). 

Caillavet. 

Ca!as. 

Camphin. 

cance. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 


ille- 


Fernand), 
chevalier (Jacques). 


Aig 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens, 
Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Ctostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conmonnier. 
stes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant, 
CristofoL 
Crojzat. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delcos. 
Demusois. 

Denais (J2scph). 
Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 
Depréux (Edouan). 

Deshors, 
Desjardins. 
Desson. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Dixmier. 
Djemad, 
Mme Douteau, 
Doutrellot. 
Doyen. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmiit. 
Dubois (René-Emile). 
Duclis (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise, 


(Edouard), 


/ 


Seine- 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Putard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Elienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Fé'ix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gaborit. . 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel,. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazer. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbhi, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
etLaoire., 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Homani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hennezuelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Horma Oui Babana, 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Husset. 

Jacquinot, 

Jaqu®t. 

Jean-Morcau. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jutes- Julien, Rhône. 

Julian (Gas ton), 
tes-Alpes 

July. 


Kriegel- Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laille. 
Lomarque-Cando. 
Lambert (Iacien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lanrine-Guèye, 


Jfau- 


Lomps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenure. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côles-duNord, 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le (André). 

Levindrey 

L’ (Waldeck). 

Liquard. 

Lisetle, 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charies Lussy, 

Maibrut. 

Macouin. 

Maillocheau., 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minj2z. 

Mokhtar]. 

Môllet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montilkot. 

Môquet. 

Mara, 

Morand. 

Moro-Giafferrt (de). 
Moustier (de), 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter {André}, 
Mme Naultré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Otmi. 

Paleweski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Perdon {IHilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Beine. 

Eugène-Claudjue Petit. 


Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (: 

Pierrard, 

Pinay. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourlier, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot, 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de), 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Renard. 

Rencuret,. 

Tony Révillon. 

Mme Revyraud. 

Ribeyre (Paul), 
xicou. 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Rincent, 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenbialt, 

Roucautle (Gabriel), 
Gard. 


Basses- 


André). 


Roucaute 
Ardèche. 
Roulon, 


(Roger), 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin 
(Octave). 
Aragon (d’}, 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire, 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier. 
Bentaicb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André)s 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidault (Georges), 
Biondi, 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Bourgès-MaunourY, 
Burlot. 
Buron. 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Charpentier. 
Charpin. 


Condat-Mohaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Rousseau, 

Ruffe. 

Mlle Rumean, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Savani. 

Schaultler. 

Mine Schel!, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Servin, 

sesmaisons (de), 

Signor. 


(Fiiy-Dsbo). 
Sourbet. 

Mme Sportisse, 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. . 
Theetten. 

Thorez (Maurifc}, 
Thuillier, 

Tikon (Charles). 
‘Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 
Triboulet, 

Tricart. 

Mine Vaillan!t-Coute 


Verxiroux. 


Vergès, 


Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuke)). 
Viard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurire). 
Wagrrer, 

Woiff. 

Zunino. 


part au vote : 


Coste-Floret Pat), 
Hérault. 


oly (René). 

Couston. 
Defos du Rau. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Denour. 
Devemy. 
Dhers. 
Mlle Dienesch, 
Dominjon. 
Douala, 
Duforest, 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (Jo), 

Seine, 
Duquesne, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe)e 
Farinez. 
Fauvel, 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Gabelle. 
Gaillard, 
Gallet. i 
Garet, 
Gau. 

Gosset, 
Grimaud. 
Guérin (Mauric e}, 

bône, 

Guilbert. 
(Louis), 


Guissou (Henri). 


Guyomard. 
Halbout, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
rier, 
Vedrines, 
| 
| 
| 
Chautard. 
Clin. 
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Jiulin, Orvoen. 
thuel. noy. e Sportisse, 
jughs. Sur l'amendement de M. Yves Peron à l'ar- Ramette. Thamiér. 
Khider. Pflimlin. ticle 55 du yrojet relatif à l'election des Renard. Thorez (Maurice). 
Labrosse. ren, conseillers de la République. Thuilier. 
ACAZ enri). neau. / r oiret. | Tillon (Charles). 
oubs. Mile Prevert. Pour Fadoption….. ourne. 
Lainblin. Prigent (Robert), 183 Roucaute (Gabriel), Tourlaud. 
Lamine Debaghine. Nord. Gard. Tricart. 
Laniel (Joseph). Queuilie. L'Assemblée nationale n’a pas 1dopté. Roucaute (Roger), Mme Vaillant-Coutus 
aurelll, aymond-Laurent, He. jedrines. 
Rellle-Souit. Ont voté pour: Mle Rumeau, Vergès. 
me ebvre (Fran- eynaud (Pau). MM. avard. Mme Vermeersch 
cine), Seine, RIques. Mme Sehell. Pierre Vilon, 
Le Sciellour, Sarayane Lambert. Aku. Gosnat, Zun°no. 
Goudoux 
et au. Schaff. Mile Archimède, jouge, 
Schmi obert) Astierde LaVigerie(d’). | Grenier 
Schumann (Maurice), | Barthélémy. Mine Guérin (Rose) André 
Nord, Bartolint. Seine. erre), iaban-Delmas (Génè 
etsche. Bastide (Denise), | Gu:guen. Anxionnaz chamant 
ire. ju. Lo n Aragon (d°) “harlot 
Billat, amani Di SSETAT. ‘hassaing, 
Med Teitgen (Henri), Billoux. Chastellain. 
pars Gironde. Biscarlet. Mme Hertzog-Cachin. ‘hautard. 
on et-Vilaine, Blanchet, Joinville (Général) * Chevalier (Férnand), 
ercier (A Lo Terpend. Boccagny. {Alfred Malleret]. A 
Deux-Sèvres. | Thibault, Bonte (Florimond). Juge Aumeran (Généran. 
Mezcrna. hiriet. ourbon. jan (G: AISCT. 
(Louis), (Eugène), Mme Boutard. (Raphaël). Chevallier (Louis), 
noral. Boutavant. tecel-Velrimo sacon. ndre. 
Truffaut. Mme Madeleine Braun. | Mme Lambert (Marie) Christiaens. 
aret. Valay. Brillouet. Finistère. el-LOIF6, Clemenceau (Michel), 
Mon Valentino. Cachin (Marcel}, Lamps. Clostermann. 
onteil (André), Verneyras. Calas. Lareppe Barra hin, Coffin, 
Hlard. ance. Lecœur. ‘ordonnier, 
Cartier (Marius), Mme Le Jeune Hélène), Asson (de). |Coste-Floret (Altred), 
Nazi Bent asmer. Haute-Marne, Côtes-du-Nord. Ba! Haute-Garonne. 
Noël Mile Weber. Casanova, Lenormand. Coste-Floret (Paul), 
André}, Puy-de- | Yvon. Castera. Lepervanche (de). Héraut. 
me. Cermulacce. L'Huillier (Waldetk). Coty. (René), 
Césaire. Lisette. Coudray. 
Béné (Maurice) Courant. 
N + :ha n (de). OZCTAY. Causton. 
e peuvent prendre part au vote : Mme Charbonnel. Maillocheau. D (André) Crouzier. 
Chausson, Mamadou konale. Cudenet, 
MM Raseta. Cherricr, Mamba Sano. Dagain. 
Rabemananjarsa. Rayoahangy. Citerne. hianceau. Dalad er (Edouard), 
Cogniot, Marty (André) Réto'and Damas 
Seine. Masson (Albert), Darou. 
ierre Cat. poire. David (Jcan-Paul 
Excusés ou absents par congé : Goulibaly Ouezzin. Maton. 
ristofol. André Mercier, Oise. avid ( 
Rigal (Eugène), Hante-Vienne. Miel Bocquet. Mme Desrond, 
Schmitt (Albert), Bas- Mme Douteau. Mokhiari Edouard Bonnefous, nal. 
Dreyfus-Sehmidt, Môquet. Ml'e Bosquier Delcos. 
N'ont pas pris part au vote : Seine. Morand. Rouet Paul). bte 
Duclos (Jean), Mouton. Bou 7 “Dordogne. ” 
Edouard Herriot, président de l’Assem- Depreux 
et M. Bouxom, qui présidait | Dumet (Jean-Louis), |Mimne Naulré. 
Duprat (Gérard). Mme Nedeler. e-ct-Vilain 4 
Marc Dupuy (Gironde). | Noël (Marcel), Aube. Bouvier - 0'Cott, Devemvy 
Ææs nombres annoncés en séance avale Mme Duvernais, Paul (Gabri2 
ayet, Paumier. ilot 
Nombre des 422 Félx-Tehicaya, Perdon (Hitatre) 
Pour l'adoption cron (Yves Capdeville Bominjor 
Mais, après vérifieation, ces nombres ont arcia. Picrrard. 
élé rectifiès conformément à la list | gaulier, Pirot. 
Ün ci-dessus. sie de seru Genest, Poumadère, Cartier René-Emfle) 
iovoni. | Prontcau. Castelluni jHupraz (Josnnès), 


}, 

Finit 
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Mlle Dupuis (José), Mme Lefebvre (Fran- y Prigent (Robert), Serre. 

arceau èvre-Pontals, rigent angu Srefridt. 

‘ATTOUX. Lernpereur. Quilici. Simo 
Dusseauix, Sion. culaires aux membres du coliège.) 
(Filz-Pabo). Nombre des votants.............. 667 
Errecart, Letourneau. à Solinhac. 
Fvrard, Le Troquer (André). Rau!in-Laboureur {de}, | Sourbet. Pour l'adoption .......... 183 
Fagon (Yves). Lovindrer. Raymond-Laurent, Tai:lade. 908 

aTau Aquara. Recy (de). Teitgen enri À 
sar.ne (Philippe), Livry-Level, ) L'Assemblie ratiornale n’a pas adopté, 
Farinez Loustau, Regaudie. Teitgen (Pierre), 
laure (Edgar). Louvel. Reille-Soult, IMe-et-Vilaine, Ont voté pour: 
Fauvel, Lucas. Rencurel. Temple. 
Fé'ix (Colonel), Charles Lussy. Tony Révillon. Terpend. . MM. Mme Ginollin. 
Finet. Mabrut. Reynaud (Paul), Terrenoire, Airoldi. Gicvoni, 
Fonlupt-Esperaber. Macouin. Ribeyre (Paul), Theetten. Aku. Girard. 
l'orcinal. Malbrant, Ricou, Thibault, Apilhy. G.ratrdot. 
Fouyet, Malez. Rincent, Thiriet. Mlle Archimède. Gosnat. 
Frédéric-Dupont, Marcellin. Rivet. Thomas (Eugène), A:thaud. Goudoux, 
Frédet (Maurice), Marc-Sangnier. Roclore. Thoral. Aslier de La Vige- Gouge. 
Froment, Marie (André). Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). rie (4”). Greftier 
Furaud, Marin (Louis). Roques. Tinguy (de), Auguet ärenier (Fernand). 
&abelle. Maroselli. Roulon, Triboulet, Pallanger (Robert), Gresa (Jacques). 
Gaborit, Martel (Louis), Rousseau. Truffaut. Seine-et-Dise. Gros. 
Marlineau, Saïd Mohamed Cheick, | Valay. Bare!. Mme Guérin (Lucie), 
Galy-Gasparrou. Maure!let. Sauder. Valentino. Barthélémy. Seine-Inférieure. 
Garavel. Maurice-Petsche. Schaff. Vée. Bartolini. Mme Guérin (Rose), 
faret. Mauroux. Schaufller. Vendroux. (Denise), 4 

Mayer (Daniel), Seine. | Scherer {Marc}. Verneyras. 
{ravini, René Mayer, Schmidt Robert, Very (Emmanuel). Benoist (Charles). Guillon (Jean), Indre- 
Gazier. Constantine. Haute-Vienne. Viar Berger. e”-Loire. 
Geoffre (de), Mazel. Schmitt (René), Viatte Besset, Guyot (Raymond), 
Gernez. Mazier. Manche. Villard. Seine. 
Gervolino, Mazuez (Pierre- Schneiter. Viollctie (Maurice). iioux. Dioi. 
Giacobbi Fernand), Séhuman {Robert}, | Vuillaume, Biscarlet, Ilamon (Marcel). 
Godin. Meck. Moselle. Wagner. Bissol. Mine Herizog-Cachin 
Médecin. Schumann (Maurice), | Wasmer. Blanchet, 
Gosset. Mchaignerie, Nord Mile Weber. Boccagny. Joinville” (Général) 
Gouin (Félix), Mckki. Segelle. Wolff Ronte (Flotimond}. [Alfred Malleret]. 
Gozard, Menthon (de). Senghor. Yvon. Bourbon. Juge. 
Grimaud. Mercier (André-Fran- Mine Boutard. (Gaston), 
Guérin (Maurice), cois), Beux-Sèvres. Boutavant. Hautes-A'pes. 
Métayer. N'ont pas part au vote: Boysson (de). Kriegel-Vatrimont, 
Jean” Meunier, Brault. Lambert (Lucien), 
Guuper 


Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana, 

Hugues 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hussel. 

Jlutin-Desgrèes, 

Thuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

-Julien (Rhône), 


Kauffmann, 
Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelili. 
Laurens 
Cantal. 
L (Augustin), 
Nord. 


(Camille), 


e Bail. 

ecache 

ecourt, 

aller, 
crivain-Se rvoz, 

echhard! (Francis): 


L 
L 
L 
Lé 
L 


Indre-et- Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minioz. 
Mitterrand. 
Moch {Ju'es). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjeret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice, 
Moro-Giafferri {de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mousticr (de), 
Moynet. 
Mutter (André), 
Ninine, 
Nisse, 
Noël (André), 
Pur-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewekt, 
Pantaloni. 
Penoy. 
Eugène-Candius Petit. 
Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 
Mince Peyroles, 
Pevtel, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Picrre-Grouès, 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poim 
Mine Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 
Pouyet. 
MLe Prévert, 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukad'oum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Dcrdour. 
Gaïllard, 


Guissou Henri). 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Mariine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oucdraozo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Jeanmot, 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Schroitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Bouxom, 


la séance. 


président l'Assem- 
qui présiduit 


été de 


Nombre des votants. 


Les nombres annoncés en séante eveient 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après 


183 
410 


vérification, ces rombres 


été reclifié S conform“ment à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


Mine Made'eine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Ca!as. 

Camphin. 

Carce. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova, 

Cacstera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Choambe:ron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Ci terne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cet. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus- Schmidt, 


Sein: 
(Jean), Seine- 
et-Dise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Detard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Caraudy. 
Garcia. 
Caulier. 
Genest, 


Bouches-du-Rhône 

Mme Lan bert:Marie), 
Finistère. 

L amps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lejcune ([Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeckÿ, 

Liselte. 

Llente. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Marnadou Konate 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure- 

Michel, 

Midol 

Mokhtari. 


Montagnier. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, | 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
tèrc. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire}, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), 


Peyrat. 
Pierrard. 
Tirot, 


| 

| 

| | 
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poumadère. 

pPourlatet. 

pPronteau. 

Prot, 

Mme Rahaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal 
Loiret. 

Mince Roca. 
ochet 
Rosenbtatt 

Roucaute (Gahriel}, 
Gard. 

roucaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe. 

Mite Rumeaw. 

Savard. 


Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiklier. 

Tillen {Chartes}. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud., 

Tric à 

Mme Vaillan!-Cou- 
turier. 

Veirines. 

Verpès. 

Mme Vermeerse 

Picrre Vilten. 

Zunino. 


Cnt voté : 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (&}. 
ArchiJjice. 
Arnal. 
AS<eray. 
Aubame. 
Auban. 
AUDI 
legrrit. 
Auvarde. 
Aujoutat, 
Aumeran (Général). 
Fabet (Raphaëty. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou., 
Borangé {Chartes}. 
Maine-et-Loire. 
Barbicr. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


baudry d’Asson (de). 


Paylet. 

Bay rou. 

Reauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bent aieb. 
jérangé (André). 

Be ruasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

kReugniez. 

Bianchini. 

Bicault (Georges). 

Hil'ères. 

Binot. 

Bicndi. 

Blocquaux. 

Pocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Rorra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xaxier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 

Bouvier-Q'Cottereau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

yes 
Capdeville. 
Capitant (Rep). 

Caron. 

Cartier (Gitbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 


Castellani. 

Catoire. 

Catrive, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Deimas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chactard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

(Jacques), 
Alcer 

Chevallier (Louis}, 
Inire. 

Chevallier 
Loirei. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Cous!ton. 

crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Datadier 

Damas. 

Paiou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oisel. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte,. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard}. 

Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaurds. 

Dhers. 

Diallo (Yaeince). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile}. 

Dufest. 

Dumas (Joseph). 


{Fernand}, 


(Picrre}, 


(Micheh}. 


(Edouard). 


Dupraz (Joannès}. 
Dupuis (José}, 
Seine, 

Dupuy (Marceax}, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Duveau. 


Fasun (Yves). 

Faraud 

(Phitippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

FéEx (Colonel). 

Firet. 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gäbelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gcoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gin. 

Cerse. 

Gosser, 

Gouin (Félix). 
Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guil'ant (André}. 

Guillou (Louis}, Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
rond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Rabana. 

Hugues (Emiber, 
Alpes-Maritimes. 
Hulin. 

lussel. 

Iutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Gérad). 

Jugias. 

Jules-Julien. 
Rhône. 

July 

Kir. 

Kricger ‘Alfred). 

Kuechn (René). 

Labrosce, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Can1o. 

Lombert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


(de). 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Glivicr) 
Laribi. 


Laureili, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent (Au 
Nord. 

Le Bai! 
Lecacheux. 
Lecourt 


gustin}, 
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Le Coutaller. Poulain. Segelle. 
Lécrivain-Servez. Pourlier. Senghor. 
Lecenhardt (Francis). | Pouyet. Serre. 
Mme Lefebvre (Fran- | Mile Prevert Sesmaisons (de). 

cine), Seine. Prigent (Robert}, Siefridt. 
Lefèvre-Pontalis. Nord. Sigrist. 
Legendre. Prigent (Tanguy), Sivandre. 
Lejeune {Max}, Finistère. 

Somme. Queuille, 
Mme Lerpereur. Quitiei, (Fily-Dabo). 
Le Seïellouwr. Rabier. Smail. 
Lescorat. Ramadier. Schnhac. 
Lespès. Rammarony. Sourbet, 
Letourneau. Ramomet. Taillade. 
Le Troquer (Anké). Raulin-Laboureur (de). | Teitgen (Henri), 
Levindrey. Raymond-Laurent,. Gironue. 


Liquard. 

Livry-Leve!. 

Lous!lau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabret. 

Mavouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Varcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (Auwdré). 

Marin (Louis). 

Maroceïfi. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Peteche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel}, 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernmmi), 

Médecin. 

Mehaignerie, 

\iekki. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Inére- 


et-Loire. 
M À (Louis}, 


Mic 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mcndon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Mon! eil ( 

Montel (Pie rre}). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de), 

Movnet, 

Mutter (André). 

Nininre. 

Nisse, 

Noël ‘André), 
Dôme. 

Nozuères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palew=:ki. 

Pency. 

Eugène-Claudius Petit 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyt 1. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouis. 

Pinay. 

Pineau 

Pleven 


‘André), 


Puy-dc- 


(René). 


Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 


Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. N 
Tony Révilion. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau. 
Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Rocicre. 

Roflin (Louis). 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 


Sauder. 

Schaff, 
Schauffler. 
Scherer (Mare!. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord, 


N'ont pas pris 


Pen Chérif. 
Benchennouf, 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (THeuri). 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Fhoma; (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel}. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


part au vote 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oucdraoge Mamadon., 
Pantaloni. 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prenüre part au vote: 


MM. | 
Kebemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


N'ont pas pris 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-lrance. 

Naegelen {Marcel}. 

Rigal (Eugène) 
(Seine). 

Schmiit (Albert), 
Rhin. 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Asseme 
blée nationale, et M. qui présiduik 
nce 
Ja sé | 

Les nb annoncés en séance avalenf 
été de 

Nombre des votants... 573 
Majorité 297 
Pour Padoption.......... 189 

Mais, après vériflualion, ces nombres onf 
été reclifiés eonform“ment à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 


| 
| 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 AOÛT 1918 


SCRUTIN (N° 1029) 


Sur l'amendement de M. Cristofol à l'articie 37 
du projet relatif à l'élection conseillers 
de la République. (Pourcentage de voir Ta- 
mené de 5 à 3 p. 100 pour le rermbourse- 


ment de la caution.) 


Nombre des 
Majorité 


Contre os... 


587 
294 


185 
461 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde LaVigerie (d’}. 
Auguet. 
Laullanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Jarel. 
barthélémy. 
hartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
nire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
hilloux. 
Liscarlet, 
Lissol 
}'anchet. 
Jooccagny. 
Jonte (Florimont). 
Hourbon. 
Boutard. 
lFoutavant. 
Bovsson ‘de). 
Mme Madeleine Braun. 
Brilluet. 
Cachin (Marcel. 
€alas. 
camphin. 
Canre. 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 
Cisanova 
€:stera. 
Cerinolacce, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
fine Charbonnel. 
Cliiusson, 
Cherricr. 
terne. 
OCogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
J'erre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
€rictofol. 
€ roizat. 
Darras, 
J'assonville, 
d'emusois. 
(Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Pjiernad,. 
Mme Douteau, 
boyen. 
Lreyfus-Schmidt. 


Jauclos (Jacques), 
Seine. 

Luclos (Jean), 

Dufour. . 

(Jean-Louis). 


Daprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde. 
Lualard. 
Mine Duvernois. 
Fijon (Elicuine), 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Ficevez. 

Mme Francois, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia, 

Güutier, 


Genest. 

Mme Ginoillin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 
Ilamon (Marcel). 
Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 
Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont 
Larchert (Lucien), 
(Bouches-du-Rhône). 
Mine Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lans. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune {Héiène), 
Côtesdu-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 
Licette. 

Llante. 

Lozcray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson ‘Albert, 
Loire. 

Malon,. 

Anûüré Mercier, 

Mme Mety. 
Meunier ;Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michaut :Vicior), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelce, 

Noël Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 
Finistère, 
Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 
Mine Péri. 

Péron (Yves). 


Oise. 


Petit (Alberl}, Scine. 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 


Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Vedrines. - 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Picrre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Annne. 
Allonneau. 
Amivr (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Badiou, 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Barou. 
Leauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Lergercet. 
Bessar, 
Béiolaud. 
Beugniez. 
Biauchini. 
Bichet 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bogand 1. 
Edouard Bonnefous, 
Ponnet 


(Georges). 


Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey ‘Jean). 


Boulet 
our. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


(Paul). 


BOUVi 
Ille-et-Vilaine. 

Mayenne. 

Pru:set (Max). 

Bruyneel, 

Purlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 

Seinc-elt-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerciier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral'. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. | 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain, 
Daladier (Edouard), 
Damas, 
Darou, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defrerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme 
Deixonne., 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
PHenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Di shors. 
lsjardins. 
Devemy, 
Devinat. 
Pezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douaia, 
Doutrellot. 


(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 


. Seine. 

büpuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

LD'urroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Élain. 

Errecart, 


Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal!, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Gilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Ialbout, 

IHenneguelle. 

JHorma Ould Babana. 

liugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel!. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Morcau. 

Joubert. 

Jouve ‘Géraud). 

Juglas, 

Ju'es-Julien (Rhône), 

July. 

Kauffrr ann. 


ir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lomarque-Cando. 
Lamtert Emile- 
Louis), Doubs. 
Miles Lambin. 
Laminc-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal, 


‘Caruiile), 


Laurent Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lacacheux, 

Lécourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ‘Fran- 
cihe), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempercur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André} 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellct. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Morndon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil ,André}, 
Finistère. 

Montel (Picrre). 

Montillot, 

Morice. 

Maro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

Ninine, 

Nisse. 

Noel (André). 
Puy-de-Dème, 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Eugène-C'audius Petit. 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pincau. 

Pleven (René). 


| | 
| - 
| Evrard. 
| Fagon (Yves). 
Faraud. 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 1 
| | 
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imbœuf. Schumann (Maurice) Pirot. Mme Schell. 
Poinso-Chapuis. SCRUTIN (N° 1030) | Éorvin. 
11e. et Signor. 
SenEhor. Sur le renvoi à la commission des affaires | Pronteau. Mine Sportisse. 
Pourtier. Serre. ctrangères du titre V. du projet relatif à | Prot. Thamier. 
Pouyet. Sesmaisons (de). l'élection des conseillers de la République. | Mme Rabaté. Thorez (Maurice). 
Mlle Prevert. Siefridt. Ramette. Thuï'lier. 
Prigent (Robert) Sigrist. Nombre des votants............,. 586 Renard. Tillon (Charles), 
Nord. Silvandre. Majorité absolue. 294 L Touchard, 
Prigent (Tanguy). POUr l'AdOPION. 183 Riga (A bert), oiret. Toujas. 
Finistère. SION. À Mme Roca. ourne. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Gabriel), Vaillant-Couto 
Sourbet. Gard. : ricr. 
Ont voté pour : (Roger), ges. 
| eitgen (Henri rdèche. 
{de) Gironde. MM. Mme Ginollin. Ruffe. Mme Vermeersch, 
d-La t Teitgen (Pierre), Airoldi. Giovoni. Mlle Rumeau. Pierre Villon. 
Temp'e. pithy. sirardot. 
Reeb. : 
Terpend. Mile Archimède. Gosnat. 
Regaudie. - Ont voté contre : 
Terrenoire. Arthaud. Goudoux. 
Rille-Soult, Thoelten. Astier de La Vigerie(d’). | Gouge.- 
Thiriet. allanger (Rober renier (Fernand). in. ‘éme. 
Thoral. arel. Gros. re. 
RIcou, Tinaud (Jean-Louis), { Barthélémy. Mine Guérin (Lucie), | Amiot (Octave). Catrice. 
Rincent. Tinguy (de), Barlolini. Seine-Inférieure. André (Picrre). x (Jean). 
Triboulet, Mme Bastide (Denise), Mme Guérin (Rose), Antier. Cayol 
Truffaut. oire. Seine. :erclier. 
Rollin" (Louÿs). Benoist (Charles). | Guiguen. Aragon (d’}. Chaban-Delmas (Géné- 
Valeñtino. Berger. Guifion (Jean), Indre- 
Vée. esset. et-Loire. al. hamant. 
Rs + | Verneyras. illoux. eine. ame, Charpentier, 
Sauder. Very Emmanuel}, Biscarlet. Hamani Diori. Auban. Charpin 
Schaff, Viard. Bissol. Hamon (Marcel). Aubry. Chassaing. 
Schauffler. Viatte. Blanchet. Mme Hertzog-Cachin. | Audeguil. Chastelain, 
Scherer (Marc). Villard. Boccagny. Houphouet-Boigny. Augarde. Chautard, 
Sehmidt_ (Robert), Viollette (Maurice), Bonte (Klorimond). Joinville (Général) Aujoulat. Chaze. 
Haute-Vienne. Vuillaume. Bourbon. [Alfred Malleret}. Aumeran (Général). |Chevalier (Fernand, 
Schmitt (René), Wagner. Mme Boutard. Juge. Babet (Raphaël). Alscr 
£Schneiter. e Weber. oysson (de), es-Alpes. 1e. AISCT. 
Schuman (Robert), | Wolf. Brault. Kriegel-Valrimont. Badiou. Chc,allier (Louis), 
Moselle, | Yvon. Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), Barangé (Charles), Indre. 
Brillouet. Bouches-du-Rhône. Maine-et-Loire. (Pierre), 
Cachin (Marcel). Mme Lamberl(Marie), | Barbier. Loiret. 
N'ont pas pris part au vote: Finistère. Christiaens. 
amphin. -amps. rot. lemence: À 
MM. Khider. Cance. Larcppe. wi Clostermann. 
enchennouf. artine. aute-Marne. ;eCŒUr. ens. 
Ben Tounes. Mezerna. Casanova. Mme Le Jeune (Hé- | Baylet. Cord-nnier. 
Boukadoum. Nazi Boni, Castera. lène), Côtes-du-Nord. | Payrou. Coste-Floret (Alfred), 
Cadi (Abdelkader). Ouedraogo Mamadou. FA | 
Condat-Mahaman, Pantaloni, saire. -epervanche (de). oste-Fle 
Derdour, Saravane Lambert. Chambeiron. L'Huillier (Waldeck). À Bégouin. Hérau't. 
Guissou (Henri), Chambrun (de). Lisette. Péné (Maurice). Coty (René). 
Mme Charbonnel, Llante. Bentaieb. Coudray. 
Chausson. Loz ray. Pérangcr (André}s Courant. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cherrier. Maillocheau. Bergasce. Couston. 
MM Citerne. Konale. Bergeret, Crozier. 
M. aseta. Cogniot. Mamba Bessac. Cudeuct. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Costes (Alfred), Seine. Monceau. Bétolaud. 
Pierre Cat. Marty (André). Beusniez. a (Edoui 
Cou'ibaly Ouezzin. Masson (Albert) Rianchini. Lam::. 
Excusés ou absents par congé: Cristofol. Loire. k Bichet. Darou. 
- | Croizat. Maton. ÿ Bidault (Georges). David (Jean-Paul), 
MM. Masson (Jean), Mme Darras. André Mercier (Ois2). | Billères. Seine-et-Uise. 
Bardoux (Jacques). Passonville. Binot. (Mareel), Lan 
Paul Bastid. Mendès-France. Demusois. Meunier (Pierre Riandi. es. 
Béchard. Naezelen Marcel). Denis (Alnhonse), Côte-d'Or. 4 aux. Pefferre. 
Bougrain. Rigal (Eugène), Seine. Haute-Vienne. Michaut (Victor), 


Chevigné (de). 
Hay (Francisque). 
Jeanmot, 
N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


part au vote: 


président de l’Assem- 


dlée nationale, et M. Bouxom, qui nrésidait 


la séance, 


nombres annoncés en 


été de : 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour ladoption......... 
Co 


ntre 


séance avaient 
592 

297 

182 
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Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recüfiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 


—+e+-— 


Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclas (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy(Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Eticnne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gaulier. 

Genest, 


Seine-Inférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnicr. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Muirv. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube. 
Palinaud. 
Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 
Pierrard. 


Pocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bosquie, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourcet (Tenri). 

Bourgè: 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

; cel. 


Ot 
Buron. 
Caitr'avet 


Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 


Defos du Raw. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
D°,xonne. 
Deiachena!,. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Jos rh) 
Denis (André), Dot 
dogre 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Des'ardins. 
Desson. 
Devermny. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine)} 
Mile Dicnesch, 


Dixmicr 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellof. 


Seine-et-Oise. 


Draveny. 
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Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fé (C otonel)}. 

Finct 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Habelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

{raravel. 

Garet. 

Gau. 

frazier. 

Gecoffre 

(ernez. 

Cervolino. 

{“iacobbi. 

Godin. 

Corse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

QGuille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

fenneguelle. 

Yorma Ould Babana. 

Hugues (Emile: 
Alpes-Maritimes. 

Tlulin. 

Tussel. 

lutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacaquinot, 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud): 

Juglas. 

Jules-Julicn, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

(René), 

Yabrosce. 

Lacaze 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Eraile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Tapie (Picrre-Olivler). 

Laribi. 

Laurelli. 

Lourens 
Cantal. 


(de). 


(André). 


{Camille}, 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Le:corat. 

Lespès, 

Letournecau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry;-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

hurc-Sangnier. 

Muürie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
{antine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 
(bicrre-Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
fcndée. 

Michelet. 

M njoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Moniaret. 


Mont. 
Monteil (André), Fi- 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Masuchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (Aridré}). 
Nisse. 


Noël (4 (André), Puy-de- 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

FEugène-Glaudius Petit 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Piimilin. 

Phlip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pincau, 


(André). 


1 Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rarmarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 


Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 


Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Rociore. 

(Louis). 

ques. 

livulon. 

Rousseau 

Saïd Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Shauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
llaute-Vienne. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Condat-Muhaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 

Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Jeanmot. 


N'ont pas pris 


M. Fdouard Herriot, 
blée nationale, et M 
ia séance. 


été de 


Contre 
Mais, 


{in ci-dessus, 


Bouxom, 


Nombre des 
Majorité absolue.. 


Pour l’adoplicn. 483 


—+ 


Schumann (Maurice), | 
Nord 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 


Sio 

(Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailtade. 

Teitgen Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et- Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasiner. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


{Ilenri), 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 

Saravane Lambert. 
Valentino. 


He peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


part au vote : 


président de 
qu présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


593 
2" 
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après vérificalion, ces aombres ont 
été s conformément à la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 1031) 


Sur l'amendement de M. Pronteau à l'arti 


cle D5 du 
conseillers 
de l’article.) 


Nombre des 


Not relatif à l'érection des 
la hépublique. 


(Surpression 


Pour l'adoption. ........4 183 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”) 
ue 
(Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madcleine Braun. 
Brillouct. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Picrre Cot. 
Coulibaly Ouézzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douleau. 
Doyen. 
Drevyfus-Schmidt. 
(Jacques), 


Sei 
poele: Seine- 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy(Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 


Genest. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Général), 

{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston, Hau 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

MmekLambert (Marie) 
Winistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélès 
ne), Côtes-du-Nord). 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wal eck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. | 

André Mercier (Oise). 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokfhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul ns}, Finis- . 


mier. 
(Hilaire); 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


| | 
| 
| | 
pagon (Yves). | | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
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petit (Albert), Seine. 
peyrat. 
pierrard. 
Pirot. 
poumadère. 
Pourtelet. 
pronteau, 

rot. 
Rabaté. 
remette. 
Renard. 

me Reyraud. 
(Albert), Loiret. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Gard. 
roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Mile Rumeau, 


Ont voté 
MM. 


Apelin 

Anne. 

Allonnean. 

amiot (Octave), 
André (Pierre). 
antier. 

Anxionnaz. 

aragon  (d’}. 
hrchidice. 

arnal. 

Asseray. 

Aubame, 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 
babet (Raphaël). 
Eacon. 

Badie. 

Badion. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbicr” 

Barrachin, 

Barrot 

Las, 

Laudry d’Ascon (de). 

Haurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquicr, 

kèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaicb. 

Béranger (André), 

Rergasse, 

Bergeret, 

Bossac, 

Bétolaud. 

Bianchini, 

Bichet, 

hidault (Georges). 

hilières, 

Rinot, 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

‘douard Bonnefous. 

sonnet. 

Rorra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

koule{ (Paul), 

hour. 

Bouret (fenri). 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

rasset (Max), 

Rurlot. 

Buron. 

Uaillavet, 

Capdeville. 

lapitant (René). 

Laron. 

Eartier (Gfbert}, 


Seine-ct-Oise, 


Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse., 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

fhuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Pierre Villon, 


*Vail'ant-Coutu. 


contre: 


Cartier {Mareel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayel. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral.) 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellsin. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier 1Louis), 
Indre. 

Chevallier (Picrre), 
Loiret. 

Caristiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Darnas. 

Darou,. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Desoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Beshors. 

Desjardine, 

Desson, 

Devemyx. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Diceneseh. 

Pixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Poutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emie). 
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Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

E'ain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furavd, 

Gabelle, 

Gaborif. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozara. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

zuillant (André). 

Guille. 


(Félix). 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond)\, Gironde. 
Ha'bout. 
Heaneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emik), 
Alces-Maritimes. 

Huiin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrècs. 

Fhu:l. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

“Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jouglas. 

Julee-Julien, Rhône. 

Ju'y. 

Kevffrmann. 

Kir. 

(Alfred). 

Kuchn (René). 

Jüubrosse, 

Licaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Fm le- 
Louis), Poubs. 

Mlie Lamblin. 

Laminé-Guère. 

Lapie 

ibi. 

Laure:li, 

Laurens {Cainllc), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 


Le Coutal'er. 
Lécriväin-SCrvoz. 


(Pierre-Olivier). 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Ponlalis. 

Legenire. 

Lojeune(Max),Somme. 

Mme L:'mpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrr-Level. 

Lou:t:u. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcecllin. 

Marc-Sangnier. 

Mart”l (Louis). 

Martineau. 

Maurel'et, 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazueg {Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mokki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean-Meunier, Inûre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël(André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eusne-Claedius Petit 

Petit (Guy), Passes- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

lhilip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pieven (René). 

Poimboœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pairot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent: (Robert), 


(Louis), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Labourcur (de). 
Koymond-Laurent, 


(de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Renturcel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saudvr, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scierer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

Segvlle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesimaisons (de). 


(Maurice), 


Sictridt, 


Sigrist. 
Siivandre. 


Simonnet. 


N'ont pas pris 


MM 

Ben A y Chérif, 
Benchennouf. 
B'n Taunes, 
Biondi. 
Boukaloum. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty {René. 
Delboz (Yvon). 
Derdour. 
Dupraz 
Gaillard. 
(Henri). 
Khider», 
Lacoste. 
Pebaghine. 
Lanicl (Jaceph). 
Lecourt. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Marocelli. 


(Joannès}, 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Smail. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Tailiade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetlen. 

Thibauit. 

Thiriet, 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis). 
Tinguy (de}. 
Triboulet, 


Vée. 

Vendroux. 
Veérnevras. 

Very {Emmanuel}, 
Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Viollette (Maurice) 
Viillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Walfr. 

Yvon. 


part au vote: 


Martine. 

Maurice-Pctsche. 

Mayer (Dani-l;, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mezorna 

Mitterrand. 

Moch Jules), 

Morice, 

Nazi Boni. 

Mamada 

Pflimlin. 

Pineau. 

Oueuille, 

Remadier. 

Reynaud 

saravane 

Schneiter, 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Teitgen (Pierre), Ile: 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène}, 

Valentino. 


(Paul). 
Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


ia. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bovgrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Jesnmot. 


N'ont p25 pris 
M. Edouard Herrio!, 


blée nationale, et M 
:a &ance. 


Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Mendès-France. 

liaegelen (Marcel). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Sehrnitt (Albert), Bas 
Rhin. 


part au vote: 


président de l’Assem 


qui présidait 


Les nombres annoncés 


60 : 


en sésnce svaient 


Nombre des 107 


Majorité 


Pour l'adoption 
COTE 


Mais, après v“riflsotion, ces 


absolue... 


nembres on 


été rectifiés conform“ment à la ve £eru- 


lin ci-dessus, 
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SORUTIN (N° 


1952) 


a disjonction de l'article GD du projet 
relal l'Ae Ho des cons villers de la 

Von d + 583 
M Le 292 
Pour 183 
t'aliot ] ‘a 13 ad té 
Ont voté pour: 
MM Garcia. 
Gaulier, 
Genest. 
\piti À Mme Giacilin, 
Mile Archimède, Giovoni. 
Arthaud, Girard. 


Astiorde La Vigeric 4 ). 
AuUguet. 


langer (Robert), 


Hesse, 
Billat 
Buioux 


lanchet, 

BoCCag ty 

Bonte (“lorimord) 

Bourbon, 

Mme Boutard 


1 
h (Marce 
ilas. 
Lance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Asanova 
ls 
Chambeis 
{ m bi (de) 
Mi Charbonnei, 
15560) 
her 
Soiree 


oulibaty Onezzin. 


‘ristofoi. 


Mine Darr 
Dassonvt 
Det LES 

\ 

Denis (Atph onse), 

If V na 

Douie 


Drevfus-Schmidt, 
Ducios (Jacques), 

veine 

Du 1U3 


Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
buprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
\utard. 
Min r 0 


Mme Ga 
uaraudy, 


Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier 
Gresa 
Gros. 
Mime Guérin (Lucle\, 
seine-Inféricure, 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiyvuen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loirc 
Guyot (Raymond), 


(Fernand). 
(Jacquts). 


Seine. 
Harmani Diori, 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-C achin. 


Joinville (Général) 
Mallerct), 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vatriment, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mine ambe ert{Marie}, 

nistèr« 
Lamps. 
Lareppe, 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune 

lène), Côtes- du-Nor! 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iuillizr (Waldeck). 
le 
Loze UNE 
Maillochea 
Mamadou 
Mämba Sano. 
Manceau. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 

L oire,. 
Maton. 
André Merc ier, 
Mme Mety, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Michel.” 

Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 


Oise, 


Mu dry. 
Musmeaux. 
Mme Nautr 


Mme Nedeie 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul tfGabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire), 


Mrue Péri. 
Péron {1ves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Picrrard. 

“rot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Ramelte. 

Renard. 

Revraud. 

Rigal (Alberti, 
Lo iret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Roucaute 
Gard 

Roucaut 8 


rdèc 


(Gabriel), 


Seine. 


Rufe. 

Mile Rum£au. 
Savard. 

Mme Schell 
Scrvin. 

Mine Sportisse, 
Thamier. 


Thorez Maurice}, 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 


Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtat 4, 

ricari. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierte Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel 
Allonneau, 
Aruiot (Octave), 
André (Pierre), 
Ant!ier 
Anxionnaz, 
Aragon (d4’}. 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeTE 
Anbarne. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil. 
Augurde. 
Aujou:t at. 
Aumerar 
Babet (Rap 
Bac on, 
badie 
Badiou. 
Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Bar'ot. 
Bas, 
audry d'AS5 


(Gé néral), 
haël)}, 


‘Maurée). 
Benteieb. 
Réranger (André), 
Berzasse, 
Brroovet, 

Bessac. 

Bélolaud. 


Beugniez, 


Billères. 
Binot. 
Biondi 
B'ocauaux, 
bocquet. 
908 india. 


C'ocrn 
1! (Gecrges) 


+ word Bonnefous. 
jonnet. 

Mile Bosquier. 
houhe y (Jean), 

let (Paul). 

Bou et (Ienri). 


Xavier Bouvier, Îlle- 
ei-Vilaine. :: 

Bouvier-O'Cotiereau, 
Mayenne. 

Bruseet (Max), 

Bruynecl. 

Burio®, 

Buron, 

Cail'avet. 

Capdevilie 

Capitant (Rens). 

Carene 


on (de). 


Ci (Gilbert), 
cine-et-0ise. 

Car (Marcel), 
Drome. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jcan), 

Cayol. 

Cerclier 


ral; 
Charmant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chaurard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallior 
Chevalier 
Loiret, 
.hristiaens. 
Clemenceau (Michel). 
C'ostermann, 
Coffin, 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Flotet (Paul), 
Hérault. 
(René). 
Coudray. 
Courant. 
Cous:ton. 
Crouzicr. 
Cudenet, 
Dagain 
Daladi 
Damas. 
Darou. 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), Lan- 
des. 
Defferre. 
Pefos du Rau. 
Degoutte, 
Mine Degrond, 
Deixonne, 
Delachenal. 
Dclahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis {André}, Dordo- 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


(Edouard), 


gne 

Depreux (Fdouam). 
Deshors. 
Desjariins, 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnauids. 
Yacine} 
liallo (Ya 
Mlle 


Chaban-Delmas (Géné- 


Dixmier, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforegs. 

Dumas (Joseph). 

D'praz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Se ine. 

Dupuy {Marceau), 

Duque snc. 

Durroux. 

Dusseaulx, 


Duvoau, 


Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe): 
Farincez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fon!upt-Fsparaber, 
Forcinai, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabcelile. 

Gaborit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 


(Yves), 


Gazicr. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godiu. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard, 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant (And). 
Guille. 
Guillou (Louts), 
Finistère. 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jacquinaot. 

Jaquet. 

Jcan-Moreau, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugles. 

Jules-Ju 

July. 

Kautfmann, 


Kir. 

Krleger (Alfred}, 

Kuelin (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Larnine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie 

Laurelli. 

Laurens (Carnille), 
Cantal, 


lien, 


(Pierre-Olivier). 


Laurent (Augusti 
Nord 


Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaïller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 


Lousteau, 
Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 
tabrut. 
Macouin, 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 


Marc-Sansnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis}, 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine, 
Mayer, Constan- 
tine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pièrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie, 

Menthon (de), 

Mercier ‘André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 

Finistère. 
Monte! (Pierre): 
Mon!illot. 
Morice., 
Moro-Giafferri {dek 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André), 


Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen, 

Palewe:ki 

Pantaloni. 

Pencoy. 

-Claudius Petit 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mnie P2yroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René), 

Poimbœuf, 


| 
| | 
| 
| 
Errecart. 
| Evrard. 
| 
| 
\rne Ba stide (Denise), 
Loire. | 
Ranoist (Charles). | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
Peyter. | 
Bayrou. 
Beauquier, 
| | 
Bichet | | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
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Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

pouyet. 

Mile prevert. 

Pi igent (Robert), 
Nord. 

prigent (Tanguÿ}, 
Finistère. 

Oueuille. 

Rabier. 

inat rony. 

purcnet. 


Paulin-Lahoureur (de). 


TH 1-1 1 


ny villon. 
Raynaud {Paul}, 
Paul). 


] evre 


M LC) 
(Robert), 
-Vienne. 
hmitt (René), 
Manche 

hneiter. 

iman (Robert), 


Moselle 


anti 


Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 


Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henr!}), 
Gironde. 
Teitge (Pierre 
nt-Vilaine, 
Temple. 
Te rpe nd. 
Terrenoire. 


“ras. 


= 


til laume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Weber. 
\Volff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

n Alv Chérif. 
enchennouf, 
n Tounes. 
oukadoum. 
di (Abdelkader). 
ndat-Mahaman, 
icrdour, 
‘dillard. 
ssou (Henri). 
ider. 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Martine. 
Mekki, 
Nezi Boni. 
sse. 


1070 Mamadou. 
Caravane Lambert. 
Srmaïl, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Faibemananjara. 


Raseta 
Ri 


iVOai han£ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
lardoux (Jacques). 
Paul Bastia. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Hay (Francisque). 
Jeanmot 


Masson (Jean), 
Marne. 
Mendès-France, 
Naegelen tMarceN. 
Rigal (Eugène), 


seine, 


hle- 


Haule- 


Schmitt {Albert}, Bas- 


Rhin. 


N'a pas pris part au vote: 


\, Edouard Ilerriot, 


ct M 


halionale, 


séance, 


Bouxom, qui 


de FAssem- 


\ Les nombres 
de : 


Nombre des 


annancés en 


volants 


séance 


Majorilé 297 
Pour l'adoption. #8? 


Contre 


Mais, après 


19 


vérification, ces 


té rectifñés cor 'ormément à la de sern- 


fin cidessus. 


+ 


rrésidait 


avaient 


nombres 


SCAUTIR (N° 1033) 


Sur la discussion d'urgence de la provesition 
de loi tendant à encourager la culure 


blé et du seigle, 


Nombre des valants 


Majorité abselue, 


Pour 
Contre 


L’A s°mhié patio 


J'adoption. .. 


40% 


584 
293 


183 


iale n’a pa: 


dis 


Ont voté pour 


M\f. 
Airoïdi. 
Aku. 
Apithy. 
Millie Archi 
Arihaud. 
Aslierde La 
Auguet 
Ballanger (Robert), 


Seinc-et-Oise, 


x 


}. 


Bourbon. 

Mme Boulard. 

Bo ui ivant. 

on (de). 

Bra1 

cleine Braun 

Brillouet. 

Gachin (Marcel), 

Calas. 

Carnvhin, 

Cance, 

Cartier (Morin 
Haute-Ma: 


Caster 

CHE re. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
M ne Charbenne 


| 


Giovoni, 


| Girard, 
Girardot. 
| Gosnat. 


Goudoux. 


coug 10. 

Greffier. 

Grenier Fernand}, 
Grésa Jacques), 
(:r02. 

Mme Guérir 


(Lucie), 
re 


Seine-Inf 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-e! Loire. 

Guyot id}, 
Seine, 


Mme Hert Cachin. 
| Houphouet-Roigny. 
| Joinville 1éral}) 
| {Alfred Malleret}. 
Juge. 
Folion ctan\ 
Gaston), 
Kriegel-Valrimont 
_ Lambert Lu 
Bouches du} 
Larnb 
Finistere, 
Lai IDE 
Lareppe 
Lavergne 


Lecœur. 
Mme Le Jeune 
Côtes-du-Nord, 


(de), 


Lozerar. 
‘haus Mailiochi 
! Mamadou Konate 
{ Afamha Sano 
{osltes lfre seine. | \f 
Moi, | Maton 


izat. 

Mme Darras 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonce), 
Ilaute-Vrenne, 

Diema«. 


Douteau. 
Doyen, 
bDreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclas (Jean), 
Seinc-ct-Oise. 


net {Jean-Loui 
Duprat 
Mare Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mine Puvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Mme Galeter, 
Garaudy, 

éarcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginohin. 


André 
Mme 
Meunier (Pierre), 
te-d Or. 
Michaut (Victor), 
seine-Inférieure, 
Michel. 
Mokhta 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton, 
Mudry, 
Musmeaux. 
Mme Nautlré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon {Ililaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit {Albert}, 
: Pevrat. 
\ Piérrard. 
Pirot, 


eine 


Hélène). 


Mercicr, Oise. 


Aube. 


Poumadère. 
Pourtalet. - 
Pronuteau. 
Prot, 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Revyraud, 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 

Rachet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

tumeau, 

Sav: 

\fr 


(Roger}, 


Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toucl hard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud 

Tric 

Mme Vailiant!- 
Couturier. 

Vedrines. 

lergès. 

Mine 

Pierre Villk 

Zunino 


erme h 


Ont voté contre : 


eau. 
(Octave), 
Pierre}. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunour 
Xavier Bouvie”, 
ll'e-et-Vitaipe. 
Büuvier - O’Cottereau, 
A ivenrie. 
Rrusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot, 
aillavet. 
1e v vill e, 


+ tant (René). 


Caron. 
Caril r (Gilbert), 
Se 


| De 

| Devina! 
Dezarnaukis, 
Dhers. 

| Dialfo (Ya 

Mie Di 

| Dixmiier. 

| Douala, 

Doutrehot, 

Dra 
; 

Du 


d | | 
| 
| 
| | 
| 
Rery (de). 
Reeb 
 Regaudie. CL 
Meille-Soult, 
} 
| AM. Casteïlan! 
\belin. | Catoire. 
Eugène). | Catrice. 
ean-Louis}). Bare!. | Carol 
le). Barthélémy. | Cercl'er. 
Bartol ni. H Chaban-Deln 
Mine Bastide ‘Doniseb, | 
LC 115}, 7 | . 
Benoist (Charles), lice, | Charlot (Jeans. 
Berger, | Charpentier 
Sid Mohamed Cheick. Billat. nc. 
manuel}. Biiioux. Hamani Diori. in. Chastelinin. 
histarlet, | Hamon {Marcel}, | Chauta:d 
Bonte (Florimord). ran (Général). 
| 1, Chevallier (Loue 
1 
\0 | parangé (Charles), |Chevallier (Pierre), 
1 | Manc-et-loire. | 
Parbier | Chrisliaense 
Basrachin. | Clemenceai (Michel) 
Barrot. | Glostert 
4 Bas, | 
Baudry d'Asson (de). 
| Ba vl | Cos -F'o@re! (Alfred), 
Bavrou. | Haute nne. 
| Lenormand. Beauquier. | Coste-Floret (Paul, 
| Lepervanche |. Héraul 
PL'Huillier (Waldeck}. | | Coty ‘René). 
| Lisette. Béné (Mauric£). | Coudray. 
Bentaieb. | Courant. 
Béranger (André). Couston. 
Cudenet. 
Bergeret, Dagain. 
| Be<sae, Daladier x), 
eZ. Da 
Richet. 
Bidault (Georges}, David (M 
quet. | Bego 
À Boganda. Mine Leg 
Edouard Bonnefous. | 
de- Borra 
Mile Bosquier. S (Y\ 
4 | r (le | 
| Jean). \p +? 
our | Denis (André), 
|: | Depreux (Edouard), 
it | Desjardins. 
| 
« 


5816 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 13 AOÛT 1948 


Dumas (Joseph). 

Pupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
(Hironde, 

Pbuquesne. 

Durroux 

Dusseaul!x, 

Duveau, 

Elain, 

Errecart. 

Evrard. 

Fazon Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauve!. 

Félix (Colonel), 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet, 

Frédéric Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furand. 

Gabeile, 

Gaborit. 

Ga''et, 

Galy-Gasparrou. 

Caravel, 

Garet, 

Gavini. 

Gazier 

Gvofire 

Gernez. 

Gervoiino, 

Giacobbl, 

Godin. 

Gorse 

sset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Cuérin (Maurice), 
Rhône. 

Cuesdon. 

Guilbert. 

Guil'ant ‘André). 

Guille, 

Guilou ‘Touis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horima Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alves-Maritimes). 

Hulin 

Hussel. 

Hatin-Desgrèes, 

Ihue! 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Morean. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kautffmann. 


de), 


Félix), 


ir. 
Krieger (A!fred). 
Kuehn {René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Laile. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Laple (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laure:ll. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augus{in), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux 

Lecourte 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Léenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempercur, 

Le Scicllour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Iouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seinc. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez 
(Pierre-Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch {Jules}, 
Moisan, 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monieil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Ninine. 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme, 
Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 
Eugène-Claudius Petit, 
Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées, 
Mme Peyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 


Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René. 
Poimbœuf 


Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice. 
Poulain. 


| Pourtit 


Pouyet. 
Mile Prevert. 
(Kobert}, 


ord. 
Prigent (Tanguy\, 
Finistère, 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Recb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
\oques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Renc\, 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman {Robert}, 
Moselle. 


“Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
>enchennouf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi {Abde!kader), 
Condal-Mahaman. 
Crouzier, 
Derdour. 
Gaillard. 


Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnct, 

Sion. 

Sissoko (Filyÿ-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Hle-el-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thectten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. + 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wo'f. 

Yvon. 


part au vote : 


Guissou (Tenri), 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nozi Boni. 

Nisse. 

Ousdraogo Mamadou. 
Saravane Lambert 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabernananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de), 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mendès-France, 
Naegelen (Marcel). 
xigal (Eugène), Seine 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


part au vote : 
président de l’Assem- 


blée nationa!e, et M. Bouxom, qui présidait 


la séance. 


Les 
été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


nombres annoncés en 


séance avaient 


C93 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


© 


SCRUTIN (N° 1034) 


Sur l'amendement de M. Bergasse au projer 
relalif à la prorogalion du délai concernant 
la répartition des yroduits industriôls. 


Nombre des 
Majorité 


Pour : . 


Contre 


585 
292 
402 
183 


L'Assemblée nationale a adopié. 


Ont voté pour: 


MM, 
Abe:in, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André ‘Pierre), 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
Arnai. 
ASseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles }, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
PBeugniez, 
Lianchini 
Bichet, 
Bidault (Georges, 
Billières, 
Binot, 
Biondi, 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonncfous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlic Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Bou'et ‘Paul). 
Bour., 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Colttereau, 


Mayenne. 
Brusset ‘Max, 
Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (Renéi, 
Caron, 

Cartier {Gilbert}, 


Seine-cf-Oise. 
Cartier ‘{Marce!), 

Drome. 
Castellani, 
jatoire. 
atrice, 
‘AYEUX 
‘avol, 
‘erclicr. 


Jean 


Chaban-Delmas {Géné. 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpeniier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chasic:lain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand }, 
Alger. 


Chevallier (Jacques }, 
Alger. 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Chevalher {Pierre}, 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 


Cordonnier, 

Coste-Flo:et (Alfred) 
Haute-Garonne). 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coly (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagaïin. 

Daladier 

Dans. 

Darou. 

David (Jean - Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes, 

Defferre. 

Dbefos du Rau. 

Degouitte. 

Mine Degrord, 

beixonne., 

Delachena!, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais ‘Joseph}. 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard}, 

Dehors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devems., 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo {Yacine}. 

Mlle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine, 

Dupuy  { Marceau }, 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Élain. 

Errecart, 


‘Œdouard}, 


| Evrard. 
Fagon (Yves). 


— 
| — 
| 
| 
| | 
| | | j 
| 
| 
| 
| Pour 153 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

ÆCSpès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
juilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur {de}. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Recb. 
Regaudie. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Pemusois. 

Denis {Alphonse }, 
laute-Vienne. 

Diemad. 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt,. 


Lambert (Lucien }, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finisti 
Limp=. 
Lüreppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Li pervanc:ie (di }. 
L'Huillier {Waldeck). 


au comte rendu in 


Dans le scrulin 
de :I. Jéan Duclos au 
des an 
comme 
voulu « 


19 


chapitre 100 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 AOÛT 1948 5817 
Faraud. Liquard. Reille-Soult, Sissoko (Fily-Dabo). Liselte. Pirot. 
Farine (Philippe). Livry-Level, Rencurel. Smail. Llante. Poumadère. 
Farinez. Loustau. Tony Révillon. Solinhac. Lozeray. Pourtalet, 
Faure (Edgar). Louvel. Reynaud (Paul). Sourbet. Maillocheau. Pronteau. 
l'auvel. Lucas. Ribeyre (Paul). Taillade, Mamadou Konate. Frot. 
Félix (Colonel). Charles Lussy. Ricou. Teitgen {Henri}, Mamba Sano. Mme Rabalé. 
Finet Mabrut, Rincent, Gironde. Manceau. Ramette, 
Fonlupt-Esperaber. Macouin. Rivet. Teitgen (Picrre), Ille- | Marly (André). Renard. 
Vorcinal Malbrant. Roclore. _et-Vilaine, Masson (Albert), Mme Reyrand. 
Fouvet. Mallez. Rollin (Louis). Temple. Loire, Rigal (Albert), Loireb 
Frédéric-Dupont. Marcellin. Roques. Terpenu, Maton. Mme Roca. 
prédet (Mauricc). Marc-Sangnier. lRoulon. Terrenoire. André Mercier (Oise), | Rochet ‘Waldeck). 
Froment. Marie ‘André), Theellen. Mme Mety. Rosenblatt, 
Furaud. Marin (Louis). Saïd Mohamed Cheikh. | Thibault. Meunier (Pierre), Côte-| Roucaute {Gabriel}, 
Gabeñe. Maroselli. Sauder. Thiriet, d'Or. Gard. 
Gahorit. Martel (Louis). Schaff. Thomas (Eugène). Michaut (Victor }, Roucaute ‘Roger) 
Gallet. Martineau. Schaufller. Thoral. 1 Scine-Inférieure. Ardèche, 
Galy-Gasparrou. Maurellet. Scherer (Marc). Tinaud Jean-Louis). Michel. Ruffe. 
Garavel. Maurice-Petsche, Schmidt (Robert), Tinguy (de). Midol, Mlle Rumeau. 
Garet. Mauroux. Haute-Vienne). Triboulet. Mokhtari. Savard. 
Gau. Mayer ‘Daniel}, Seine, | Schmitt (RenC), Truffaut. Montagnier. Mme Schell. 
Gavini. René Mayer, Cons- Manche. Vaiay. Môquet, Servin. 
Gazier. tanline. Schneiter, Vée. Mora. Signor. 
Geoftre (de). Mazel. Schuman (Robert), | Vendroux. Morand. Mme Sporlisse. 
Gernez Mazier. Moselle. Verneyras. Mouton, Thamier. 
Gervolino. Mazuez Schumann (Maurice), | Very (Emmanuel), Mudry. Thorez (Maurice), 
Glacobhi. (Pierre-Fernand), Nord. Viard. Musmeaux. fhuillier. 
Godin. Meck. Segelle. Viatte. Mine Nautr. Tillon {Charles}, 
Gorse Médecig. Senghor. Villard. ; Mme Nedelec, Touchard. 
Gosset. Mehaignerie. serre. Viollette Maurice). Noël (Marcel), Aube, | Toujas. 
Gouin (Félix). Mekki. Sesmaisons (de), Vuillauime. Patinaud. Tourne. 
Gozard, Menthon (de). Siefridt. Wagner. Paul (Gabriel), Finis-| Tourtaud. 
Grimaud. Mercier (André-Fran- | Sigrist. Wasmer. tère, Fricart. 
Guérin (Maurice }, cois), Deux-Sèvres. Silvendre. Mlle Weber. Paumier. Mme  Vailiant-Coutus 
Rhône. Métayer. Simonnet. Wolf. Perdon (Hilaire). rier, 
Guesdon. Jean Meunier, Indre- | Sion Yvon. une Péri. Voërines. 
Guilbert. et-Loire, >éron (Yves). ergès. 
Guillant (André). Michaud {Louis}, Ont voté contre : Petit (Albert), Seine. | Mme Vermcersch. 
Guille, Vendée, MM. Duclos {Jacques}, Peyrat. Pierre Vitlon. 
Guillou (Louis), Finis- | Michelet. Airo‘di. Seine. Pierrard. Zunino. 

tère. Minjoz. Aku. Duclos ‘Jean), Seinc- 

Guitlon. Mitterrand. Apithy. | N’ont pas pris part au vote: 

Arlhaud. y, | Pumet (Jean-Louis). Ben Alÿ Chériff Lamine Pehasbine 
mond), Gironde. Mollet (Guy). Astier de La Vigerie (4°) | buprat (Gérard). Renchennouf, Martine. é 

Mondon. Auguet. Marc Dupuy Gironde). Ben Tounes. Mezerna. 

caneguelle, ballanger (Robert), Dutard. Boukadoum. Montillor. 

= arel, Fajon (Etienne) Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou 

Alpe Marines. ( André ), Barthélémy. Fayet. Derdour. Saravane Lambert, 
Bartoli. | Félix-Tchicaya. Gaillard. Valentino. 

Jussel. Montel (Picrre). \Mme Bastide (Denise), Fievez. Guisso: Henri) 

erri (de). Benoist (Charles). Mme Galicier. Ne peuvent prendre part au vote 

Jaquet. Moussu. Besset. MM. Raseta. 

(de). Billat. Gautier, Rabemananjara. Ravoahanzy. 
Joubert. MoYynet, Billoux. Genest. 

(Géraud). (André). Biscarlet. Mme Ginollin. Excusés ou absents par congé: 
Juiesjulien, Rhône. | Nisse. Elanchet Girard. Hanige 

Juiy. Noël (André), Puy-de- | Roccagny. Girardot. 

Boutavant. Greffer. ue) Schmitt (Albert), Bag 
ACaze anti rault. iresa (Jacques). 
Lacoste. Penoy. Mme Madeleine Braun. | Gros , : 

Lalle, Eugène-Claudius Pelit. | Brilouet. Mme Guérin (Lucie), N'ont pas pris part au vote: 
Lamarque-Cando. Petit {Guy}, Basses | Cachin (Marcel). Seinc-Inférieure. M. Edouard Herrio!, président de 
Lambert (Emile-Louis), Pyrénées. Calas. Mme Guérin ‘Rose), blée nationale, et M. Bouxom, qui rrisidait 
eytel. Cance. iuiguen. 
Lamine-Guèye. Pflimiin. Cartier (Marius), Guillon {Jean), Indre- 
Laniel (Joseph). Philip (André). Haute-Marne. et-Loire. Les nombres annoncés en ‘can avaienf 
Lapie (Pierre-Olivier). Casanova. Guyot (Raymond), été de : 
aribi. ina y. Castera. Seine. 

Laurelli. Pineau. Cermolacce. Hamani Diori. 907 
Laurens (Camille), |Pleven (René). Césaire. Hamon (Marcel). 

Cantat. Poimbœuf. Chambeiron Mme Hertzog-Cachin. 
Laurent Augustin}, | Mme Poinso-Chapuis, | Chambrun (de). Houphouct-Botgny. AUS 

Nord. Poirot (Maurice), Mme Charbonnel Joinville (Général), Mais, après vérification, ces nombres onf 
Chausson. [Alfred Malleret]. été rectiflés conformi‘ment à Ja liste 
-Æcacheux. ’ourtlicr. Cherrier. uge. ci-dessus. 

Lecourt, Pouyel. Citerne. Julian (Gaston), Hau- 
Le Coutaller. Mile Prevert. Cogniot. tes-Alpes. 
Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert.}, Costes (Alfred), Seine. | Kriegel-Valrimont. 


Rectification 

extenso de la 1" 
du 6 août 1948. 

(Journal officiel du 7 août 


séancé 


sur l'arrcercement 


Paris. 


‘iens couwhaltants, M. Nise, portä 
ayant voté ntre » déclare avoir 
s'abstenir 

Imp. des J officiels, 31, quai Voltaire) 
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